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Abstract 
es programmes de travaux publics Haute 
Intensité de Mŀƛƴ ŘϥsǳǾǊŜ όILahύ ƻƴǘ ŞǘŞ 
très populaires ces dernières années à 

Madagascar. Ils ont été l'un des programmes les 
plus communs de filet de sécurité utilisé a 
Madagascar pour adresser la pauvreté et la 
vulnérabilité. Les objectifs de ces programmes sont 
de fournir une aide au revenu des pauvres après les 
catastrophes naturelles et pendant la période 
creuse d'emploi dans l'agriculture saisonnière 
(période de soudure), et d'améliorer les 
infrastructures locales si nécessaires. Ce document 
évalue l'efficacité des interventions HIMO en 
adressant les besoins des pauvres et des ménages 
vulnérables en utilisant les données de 15 projets 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜƴǘǊŜ нллс Ŝǘ онллу ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
agences.  La conclusion principale de cette étude 
est que malgré leur grande possibilité, les projets 

HIMO ont montré les limitations suivantes 
dans le contexte de Madagascar : a) manque 
de coordination parmi les projets mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎΤ ōύ 
optimisation inefficace et sélection faible de 
projets; c) manque de suivi et de 
supervision.  Le document identifie quatre 
secteurs d'amélioration: a) meilleure 
harmonisation et coordination des projets 
HIMO pour assurer la consistance des 
approches parmi les interventions ; b) 
meilleure optimisation géographique et 
sélection des projets ; c) établissement du 
salaire horaire selon les conditions socio-
économiques locales pour encourager l'auto 
sélection des pauvres ; d) meilleure 
collection d'information pour le suivi et 

l'évaluation d'impact des projets. 
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Merci à M. Carlo Del Ninno et M. Stefano Paternostro, de la Banque Mondiale, pour leur 
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Familial et de la Protection Sociale, pour sa participation à nos travaux.  
 
Cette étude a été réalisée grace au financement du Gouvernement Japonais. 
 
Ce rapport représente les vues de ses auteurs, et non pas celles du Gouvernement de 
aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ƻǳ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ de 
cette étude. 
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Résumé exécutif  
 
 
Les projets de travaux publics à haute intensité de main-ŘΩǆǳǾǊŜ όILahύ sont devenus plus 
populaires ces dernières années à Madagascar. LΩobjectif de ces programmes a été de fournir 
un support de revenu aux pauvres dans les périodes critiques telles après les catastrophes 
naturelles et de répondre au déficit saisonnier de l'emploi pendant la période de soudure et 
aussi ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ infrastructures locales. 
 
Les ménages malgaches sont sujets aux différents chocs climatiques, économiques, sanitaires et 
sociaux qui les mettent en risque de tomber ou de rester dans la pauvreté. Les principaux chocs 
covariants sont ƭΩinstabilité politique, les variations de prix du riz et d'autres produits 
traditionnels, les catastrophes naturelles et les maladies des plantes et des animaux; tandis que 
les principaux chocs idiosyncratiques sont les crises sanitaires, ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et ƭΩƛƴsécurité (Del Ninno, Mills et Rajemison 2004). 
 
Les programmes de filet de sécurité disponibles ne sont pas capables ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ Ł la 
pauvreté et à la vulnérabilité à Madagascar. Une étude des programmes sociaux de filets de 
sécurité (Ravelosoa et Key, 2004) a identifié quelques faiblesses de différents programmes à 
Madagascar : 
¶ Suivi et évaluation inadéquat des résultats et ŘŜ ƭΩŜŦŦƛcacité; 
¶ Manque de coordination de la politique de protection sociale face à la multitude 

d'acteurs; 
¶ Insuffisance des ressources publiques pour la protection sociale et le lien avec le 

financement des bailleurs de fonds; 
¶ Manque de financement mobilisé réduisant la pérennité des programmes; 

¶ Difficulté de gestion et faiblesse de la capacité; 
¶ Insuffisance des programmes relativement aux risques et vulnérabilités auxquels ils 
ǎΩadressent; 

¶ Difficulté dans le ciblage des ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ et des bénéficiaires dans les zones 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ; 

¶ Approche peu claire sur les salaires appliqués dans les projets HIMO de telle sorte que 
certains bénéficiaires prévus sont exclus. 

 
En dépit de leur grande portée potentielle, les projets de travaux publics à haute intensité de 
Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ montrent une limite considérable dans le contexte malgache. Ceux-ci incluent le 
ciblage inefficace, la faiblesse du suivi et évaluation, manque de coordination des projets HIMO 
mis en ǆǳǾǊŜ par différents agences. 
 
Les leçons tirés des expériences internationales des pays en développement confirment la 
capacité des travaux publics à aider les pauvres à faire face aux risques covariants liés aux chocs 
climatiques et systémiques (Subbarao, 2003 ; Del Ninno, Milazzo et Subbarao, prochainement).  
 



Le Gouvernement a récemment augmenté son engagement à aider les ménages pauvres pour 
prévenir, atténuer et faire face aux conséquences de ces chocs. Le Document de Stratégie pour la 
Réduction de la Pauvreté, présenté par le Gouvernement en 2003, fait appel à une stratégie 
nationale de la protection sociale mettant les risques et les vulnérabilités comme un défi central 
pour réduire la pauvreté et améliorer le capital humain à Madagascar. Pour compléter l'exécution 
efficace des politiques dans les domaines de la protection sociale, le Gouvernement (en 
collaboration avec les intervenants et les partenaires techniques et financiers) a développé une 
Stratégie Nationale de Gestion des Risques et de Protection Sociale (SNGRPS) en 2007. [Ωǳn des 
secteurs prioritaires du SNGRPS consistent Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ revenus parmi les groupes 
vulnérables et identifient les projets HIMO comme interventions. Cela devrait être harmonisé et 
maintenu pour répondre à la vulnérabilité accrue pendant la période avant la récolte et après des 
catastrophes naturelles.  
 
Le présent rapport continue ƭΩétude faite par Johnson, Van Imschoot, et Andrianjaka (2007). Il 
analyse les informations détaillées des 15 projets de HIMO réalisés les deux dernières années 
par plusieurs agences dans le but ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ leur efficacité en fonction des besoins et des 
vulnérabilités des ménages pauvres à Madagascar.  
 
Les principaux résultats sortant de l'analyse se présentent comme suit. 
¶ Des projets HIMO sont réalisés par plusieurs agences avec des différents. L'objectif 

commun est la création dŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩemplois temporaires, avec quelques agences 
(FID, PAM) qui se focalisent aux réponseǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ désastres naturels et 
autre chocs. Typiquement, le second objectif est l'amélioration de l'accès aux 
infrastructures de base. 

¶ Selon la spécificité des chocs affectant les différentes régions de l'île, les projets HIMO 
sont habituellement mis en ǆǳǾǊŜ après la période de pluie et pendant le période de 
soudure. Cependant, la durée des travaux (la plupart du temps entre 10 et 30 jours et 
jusqu'à environ 3 mois pour des projets de BIT) est souvent insuffisant à fournir un effet 
appréciable pour le revenu des ménages les plus vulnérables. Pendant les visites des 
projets, on a constaté que les demandes d'emploi est beaucoup plus importante que les 
offres d'emploi créées. Par conséquent, il a été appliqué presque partout un système de 
rotation pour donner une chance de travailler à un maximum de population pauvre. 

¶ La nature des travaux entrepris implique construction et/ou réhabilitation des 
infrastructures de base (routes, canaux d'irrigation, petits barrages, ponts), 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ canaux et des routes, plantation dΩarbres ou reboisement. 
L'intensité ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ est en général très élevée, environ 80% (à l'exception des 
projets mis en application par le BIT, dans lequel le poids de coûts non salariaux est plus 
élevé et les coûts salariaux constituent 23 à 42 % du coût total de programme, dont une 
grande partie allant à des ouvriers plus qualifiés). 

¶ Dans la plupart des projets passés en revue, le salaire horaire pour les ouvriers non 
qualifiés est plus élevé que le salaire en vigueur sur le marché, ayant comme résultat 
que les ouvriers aisés concurrencent pour des emplois HIMO limités dans les mêmes 
zones. 



¶ Plusieurs approches pour le ciblage sont utilisées par les différentes agences à 
Madagascar, qui se sont généralement avérés inefficaces dans la sélection des zones les 
plus pauvres et la population la plus nécessiteuse. La SNGRPS a montré que les ménages 
plus aisés ont participé aux projets HIMO pour faire face aux chocs plus que les pauvres. 
L'efficacité du ciblage peut être réduite par le fait que les salaires sont fixés si haut en 
empêchant de ce fait les plus pauvreǎ ŘŜ ǎΩŀǳǘƻ-cibler dans les projets. 

¶ les communautés (représenté par le Fokontany ou Commune) ont un rôle important 
dans le choix et la proposition des travaux à réaliser. Les projets doivent être approuvés 
par les autorités administratives locales (chaque agence ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řƻƛǘ obtenir 
l'approbation de différentes autorités). Pour l'approbation, les projets doivent satisfaire 
certains critères définis par les diverses agences ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ (faisabilité technique, 
disponibilité des matériaux, intensité de travail minimum, éligibilité des projets, etc.) 

¶ Plusieurs organismes non coordonnés ont participé au financement, au montage et à 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des projets HIMO. 

¶ Mauvaise qualité des infrastructures construites ou réhabilitées par les projets HIMO. 
Pendant les visites des projets, il a été constaté que quelques agences d'exécution 
manquent de capacité technique pour superviser les travaux. 

¶ Manque du système de suivi de collecte des données sur les projets HIMO (données 
désagrégées sur la dépense sur les salaires, les matériaux et d'autres inputs ; données 
sur les ménages, etc.) ŜƴǘǊŀǾŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘϥŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ 
zones d'amélioration.  
 

Basé sur ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ individuelle des projets HIMO, quelques domaines prioritaires d'amélioration 
ont été identifiés et groupés dans quatre ensembles de recommandations stratégiques. 
 

V Harmonisation et coordination améliorée des projets de HIMO. Pour devenir un 
instrument efficace de la politique sociale nationale à répondre aux situations de grande 
vulnérabilité à Madagascar, les interventions de HIMO doivent être harmonisées en 
appliquant partout les mêmes critères et normes. Comme souligné par la SNGRPS, des 
efforts dans le court et à moyen terme devraient être menés pour clarifier et harmoniser 
les objectifs et les critères (tels que les niveaux de salaire, les zones d'intervention, les 
déclenchements d'intervention) des programmes HIMO existants. La capacité du 
Gouvernement (et ses structures décentralisées) à coordonner l'exécution des projets de 
HIMO doit être passée en revue et améliorée pour assurer l'efficacité et la cohérence des 
approches parmi les interventions.  

 

V Ciblage géographique et choix des projets. Pour augmenter l'impact sur les pauvres (à 
travers le transfert de revenu et indirectement par les actifs créés), les ressources doivent 
être allouées aux zones les plus pauvres (lesquelles sont souvent celles plus enclin aux 
chocs) selon une carte affinée de la pauvreté. Les populations les plus vulnérables sont 
localisées dans les zones rurales, les communautés éloignées, et les Communes ayant des 
infrastructures « pauvres », où les taux de pauvreté sont plus élevés. L'identification des 
zones d'intervention devrait être suivie de l'identification des plus pauvres dans ces 
zones. 



v 

Le rôle des communautés locales dans le choix des infrastructures à construire ou à 
réhabiliter par les projets de HIMO devrait être maintenu et renforcé pour s'assurer la 
durabilité des actifs créés.  

 

V Application des taux de salaire favorisant l'auto-ciblage des pauvres. Si Les projets HIMO 
procurent un transfert de revenu aux pauvres et à la plupart de population vulnérable par 
des opportunités dΩŜƳǇƭƻƛǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ, le salaire horaire des ouvriers non qualifiés ne 
devrait être pas plus élevé que le salaire en vigueur sur le marché. Etant donné les 
différences significatives du niveau de revenu moyen dans les Régions, l'établissement 
d'un taux uniforme par le travail HIMO dans toutes les Régions de Madagascar ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
approprié. Le niveau de la rémunération peut être ajusté selon les conditions socio-
économiques locales, mais toujours inférieur aux taux du marché correspondant. Des 
règles et les normes spécifiques doivent être fixées dans le processus de politiques 
d'harmonisation des projets. 

 
V Améliorer le suivi et la collecte des données pour évaluer l'impact des projets HIMO. Un 

système de suivi et évaluation des résultats devrait être établi pour permettre 
l'évaluation systématique des programmes et pour identifier ainsi les problèmes et les 
domaines d'amélioration pour renforcer plus loin le système de protection sociale et 
fournie la base pour une planification rationnelle. 

 
 



 

I.  Introduction 

 
Depuis la fin des années 80, plusieurs travaux publics ont été réalisés à Madagascar en 
approche haute intensité de main-ŘΩǆǳǾǊŜ όILahύΦ /Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ILah ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞǎ 
ŘΩŀōƻǊŘ ǇƻǳǊ ŀǘǘŞƴǳŜǊ les effets néfastes des crises (catastrophes naturelles, crises socio-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣΧύ Ŝǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ  
 
Le raisonnement pour des programmes de travaux publics dans les pays à faible revenu se 
repose sur cinq considérations (Subbarao, 2003). 

¶ Les programmes fournissent des transferts de revenu aux ménages pauvres. Dans les 
pays à fort taux de chômage, les transferts peuvent empêcher la pauvreté de s'empirer, 
particulièrement pendant les périodes critiques. 

¶ Selon leur timing, les programmes de travaux publics peuvent également permettre à 
des ménages ŘΩŀŦŦǊƻƴǘŜǊ tous les déficits de consommation qu'ils peuvent éprouver (par 
exemple, pendant la période de soudure ou après tous les chocs covariants). 

¶ Les programmes « workfare » bien conçus construisent ou réhabilitent des 
infrastructures nécessaires et minimisent ainsi la différence entre les dépenses 
publiques sur les transferts de revenu et les dépenses publiques sur le développement. 

¶ Les biens durables que ces programmes créent ont le potentiel de produire des 
avantages sur les emplois au second tour pendant que les infrastructures nécessaires 
sont développées. 

¶ Les programmes peuvent ciblés des zones géographiques spécifiques avec des taux 
élevés du chômage et de pauvreté. Les zones et les communautés pauvres peuvent 
bénéficier directement du programme (en terme de transfert des bénéfices) et 
indirectement (en terme de biens matériels que le programme crée ou réhabilite). 

 
Les ménages à Madagascar, particulièrement ceux habitant dans les zones rurales, sont soumis 
à un éventail de chocs et de vulnérabilités qui les ont mis à risque de tomber ou de rester dans 
la pauvreté. La majorité de la population (trois quarts des ménages malgaches) est engagée 
dans l'agriculture et donc ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘΩǳƴŜ demande saisonnière d'emploi. Si bien conçus et 
mis en ǆǳǾǊŜ, les programmes des travaux publics pourraient avoir un impact considérable à 
Madagascar. Les interventions HIMO devraient être utilisées pour réduire la vulnérabilité des 
pauvres en créant des emplois temporaires pour prévenir et répondre aux effets des 
catastrophes naturelles et des chocs socio-économiques aussi bien que de contribuer au 
développement local en améliorant leur accès aux infrastructures de base (routes, systèmes 
d'irrigation, écoles primaires, etc.). 
 
Le présent document va essayer de montrer dans quelles mesures les projets HIMO peuvent 
şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ 
chocs (catastrophes naturelles, crise économique majeure, autres désastres similaires affectant 
la totalité de Régions et/ou des Communes). Il continue ƭΩŞǘǳŘŜ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ WƻƘƴǎƻƴΣ ±ŀƴ 
Imschoot, et Andrianjaka (2007). Des informations globales des programmes HIMO pour les 



 

années 2005/2007 ont été collectées auprès des principaux organismes pratiquant cette 
approche HIMO, à savoir : 

¶ [Ŝ CƻƴŘǎ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όCL5ύ - composante RAC/PS; 

¶ [ΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ bǳǘǊƛǘƛƻƴ όhbbύΤ 

¶ Le Cellule de Coordination des Projets de Relance EconomƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ 
(CCPREAS) ; 

¶ Le Bureau International de Travail (BIT) sur financement NORAD ; 

¶ Le Programme Alimentaire Mondial (PAM) ;  

¶ Le Catholic Relief Services (CRS) ; 

¶ Le CARE International. 
 
/Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ des projets HIMO pour résorber en grande 
partie le déficit des emplois sur le marché de travail. 
 
La seconde section passe en revue les principaux facteurs de risques et de vulnérabilités à 
Madagascar ; la troisième section définit l'approche HIMO et son rôle dans le contexte de la 
SNGRPS. La quatrième section présente les données collectées au niveau de projet et analyse 
les cadres conceptuels (salaire, timing, durée, intensité de travail), et les cadres institutionnels 
(les différents intervenants impliqués dans le financement, la conception et ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des 
projets). La cinquième section identifie les problèmes et aussi montre l'évidence rare disponible 
sur l'efficacité et les résultats réalisés par les projets. La dernière section fournit quelques 
recommandations de politique. 
 



 

II.  Pauvreté et vulnérabilité à Madagascar 

 
Cette section fournit une vue d'ensemble du contexte macro-économique et les risques 
majeures et les vulnérabilités à affronter par les ménages malagasy pour aider à la 
compréhension des impacts potentiels et le rôle des interventions HIMO dans la Stratégie 
Nationale de Gestion des Risques et de Protection Sociale. 
 

2.1. Le contexte macro-économique et l'évolution de la pauvreté 
 
Après une longue période de stagnation, ƭΩéconomie malgache montre des signes progressifs 
dΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ 1995. Les développements macroéconomiques ont été étroitement 
associés à la réduction de pauvreté en milieu urbain, où le taux de pauvreté est passé de 63% 
en 1997 à 44% de 2001 (voir le tableau 1). Comme le tableau 1 le montre, le milieu rural ƴΩŀ pas 
bénéficié des gains tirés de la croissance économique et la pauvreté rurale est restée très 
intense (affectant plus de trois quarts de la population rurale). 

 
L'impact social et économique de la crise politique de 2002 était grave. L'incidence de la 
pauvreté ǎΩŞƭŝǾŜ près de 81 %, le PIB avait diminué de 12,7 % et l'inflation avait augmenté de 
13,5 % en 2002. Les crises ont surtout frappé les agriculteurs pauvres, les nouveaux chômeurs 
dans le secteur formel, et extrêmement les pauvres en milieu urbain (SNGRPS, 2007). 
 

Tableau 1 : Évolution de la pauvreté, 1997-2005 

Indicateurs de pauvreté 1997 1999 2001 2002 2003 2004 2005 

Pauvreté (% de la population) 
       

National 73 71 70 81 74 74 68,7 

Urbain 63 52 44 62 52 54 52 

Rural 76 77 77 86 80 80 73,5 

Pauvreté extrême (% de la population.) 
       

 National 63 62 59 62    

 Urbain 54 43 32 38    

 Rural 66 67 67 70    

Source: SNGRPS, 2007. 

 
Après une augmentation considérable de l'incidence de la pauvreté en 2002 (plus de 80%), la 
reprise économique en 2003 (avec une croissance du PIB de 9,8 %) a réduit le taux de pauvreté 
à 74 %. Généralement, environ 70% de la population sont pauvres et environ 60 % sont 
considérés vivre dans la pauvreté extrême. La pauvreté est répandue comme un phénomène 
rural, où les chocs ont des effets durables sur le bien-être des ménages. 80 % de la population 
pauvre à Madagascar vivent dans les zones rurales et plus de deux tiers de population rurale 
vivent dans la pauvreté extrême. Les ménages dirigés par des agriculteurs de petite ou 
moyenne taille représentent les plus pauvres groupes socio-économiques.  



 

2.2. Chocs et Vulnérabilités 
 
Les ménages malgaches font face aux divers chocs environnementaux, sociaux, sanitaire et 
économiques qui augmentent leur vulnérabilité à la pauvreté et peut temporairement ou de 
manière permanente affecter leur bien-être. Les plus communs types de chocs covariants 
incluent : (i) les chocs environnementaux et climatiques comme les cyclones, les inondations, et 
les sécheresses touchant fréquemment une partie de l'île. De tels chocs peuvent être 
particulièrement importants sur la détermination du bien-être des ménages dans les zones 
rurales qui dépendent de l'agriculture; (ii) ƭΩinstabilité sociale et politique, comme montré par la 
crise politique de 2002; (iii) les chocs macroéconomiques comme la chute des termes de 
l'échange, fluctuation des prix de produits (riz, café, vanille, clous de girofle) ; (iv) la perte de 
production et de revenu dus aux maladies phytosanitaires et épizootiques. Les plus importants 
types de chocs affectant un individu ou ménage sont liés aux crises sanitaires (plusieurs 
maladies sérieuses comme le paludisme, la tuberculose, le VIH/Sida, le choléra sont présentes à 
Madagascar), à la malnutrition (ce qui est un plus grand risque parmi des enfants au-dessous de 
3, particulièrement pendant la basse saison agricole1), Ł ƭΩéducation (échec ou abandon scolaire 
augmente la vulnérabilité de ménage à la pauvreté future), et Ł ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩemploi. 
 
Une étude faite par Del Ninno, Mills et Rajemison (2004) identifie les caractéristiques des 
ménages qui rapportent mieux la pauvreté et peuvent être utilisé comme indicateurs de 
vulnérabilité. Le tableau 2 montre l'incidence de la pauvreté selon les différents groupes de 
ménages. La pratique de l'activité agricole constitue un indicateur majeur de la vulnérabilité à la 
pauvreté. Douze millions de personnes, ou 73 % des ménages, pratiquent l'agriculture. Les 
ménages pratiquant les activités agricoles montrent un taux plus élevé de pauvreté (81 %) 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴŜ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ όоо ҈ύΦ мм ҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ 
personnes travaillant à plein temps, avec un taux de pauvreté de 84 %. Les ménages dont les 
ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩşǘǊŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ŝƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǉǳƛ ƴŜ Ǿƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘƛǊƛƎŞǎ ǇŀǊ ǳƴ 
adulte analphabète représentent environ le quart de tous les ménages et montrent une 
pauvreté plus élevée que ceux sans ces caractéristiques.  

 

                                                           
1
 la consommation calorique diminue considérablement en période de soudure, en particulier dans les ménages les 

plus pauvres. Pendant la période de soudure, quand le taux de malnutrition est de 15 % plus élevé, les ménages 
urbains pauvres diminuent leur prise calorique par 5 % et les ménages ruraux par 11 à 12 % (SEECALINE, Evaluation 
de la Situation Alimentaire et Nutritionnelle à Madagascar, 1996.). 



 

Tableau 2 : Indicateurs de la vulnérabilité de ménage 

 
Ménages 

(%) 
Personnes 

(%) 

Nombre de 
personnes 
affectées 

Taux de pauvreté 

Avec (%) Sans (%) 

Activité agricole 73 77 12 013 054 81 33 

Sous-employés /  au chômage 11 7 1 141 111 84 69 

Enfant non scolarisé 24 32 4 992 713 89 61 

tŀǎ ŘΩŀŘǳƭǘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞ 25 21 3 265 451 83 66 

Enfants de moins de 3 ans 37 45 7 084 472 78 63 

Femme chef de ménage  16 11 1 657 430 71 70 

Adulte handicapé 2 2 289 655 76 70 

Plus de 7 personnes 20 36 5 617 570 84 62 

Source : Del Ninno, Mills et Rajemison 2004. 

Au niveau des Communes, la disponibilité des infrastructures est un indicateur-clé de 

vulnérabilité. Le tableau 3 montre que les taux de pauvreté sont plus élevés dans les 

Communes ne disposant pas d'infrastructures sociales comme les écoles, les centres de santé, 

les services de vulgarisation agricole, les infrastructures de transport et de communication. 

Tableau 3 : Présence de l'infrastructure dans les communes et les taux de pauvreté 

 
% de personnes dans 
les Communes sans 

Nombre de 
personnes sans 

Taux de pauvreté 

Avec (%) Sans (%) 

Infrastructure sociale et agricole 

Centre de santé 2 283 680 70 87 

Hôpital 75 11 704 322 47 78 

Ecole secondaire inférieure 23 3 542 770 65 85 

École secondaire supérieure (lycée) 69 10 856 601 42 85 

Services de vulgarisation agricole 58 9 035 204 60 77 

Services vétérinaires 55 8 589 340 57 81 

Infrastructure de transport et de marché 

Route nationale 40 6 251 367 61 84 

Accès par camion 28 4 355 589 64 85 

Accès par charrette 40 6 204 364 64 78 

Accès autre qu'à pied 11 1 739 102 68 87 

Marché saisonnier 75 11 735 022 68 77 

Grossiste 63 9 807 909 60 84 

Source : Del Ninno, Mills et Rajemison, 2004. 



 

III. Définition des travaux HIMO et leur rôle dans la stratégie nationale de 

protection sociale 

 
5Ŝǎ ŎƻƴǘǊƻǾŜǊǎŜǎ ǎǳōǎƛǎǘŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ILah ǎŜƭƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜǎΦ 
Déjà dans leur définition, les programmes de travaux publics fournissent des emplois à courte 
durée à des salaires bas pour des travailleurs qualifiés et non-qualifiés dans les projets à haute 
intensité de main-ŘΩǆǳǾǊŜ tels que la construction de route et la réhabilitation des 
infrastructures d'irrigation, le reboisement et la conservation de sol, et octroient des revenus 
ƳƛƴƛƳǳƳ ŀǳȄ ǇŀǳǾǊŜǎ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ό{ǳōōŀǊŀƻΣ 
2003)2Φ /ŜǘǘŜ ǘŜǊƳƛƴƻƭƻƎƛŜ ŀ ŞǘŞ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ζ Safety Net » de la Banque 
Mondiale et au sens strict du terme incluent les travaux présentant un important coût de la 
Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ3. 
Dans la pratique, cette définition a été élargie à des travaux publics, certes à haute intensité de 
main-ŘΩǆǳǾǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻŘŜ ŘŜ 
paiement (en vivres par exemple). 
 
Les programmes HIMO du FID (financement Banque mondiale), de CCPREAS (financement Etat 
malgache) et de ONN (financement Etat malgache) rentrent dans cette catégorie définie par la 
.ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ƻǴ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƴΩŜȄŎŞŘŜƴǘ Ǉŀǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ м Ƴƻƛǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜǎ 
dans le coût total varie entre 60 à 80% (voir Tableau 4)Φ {ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ .L¢Σ 
ces projets HIMO rentrent dans la catégorie de programme à très haute intensité de main-
ŘΩǆǳǾǊŜ ό¢ILahύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ILah ƛƳǇƭŞƳŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ .L¢ όŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ bhw!5ύ 
octroient des emplois supérieurs à 2 mois et avec un poids des salaires moindre (36%). Les 
programmes HIMO de PAM donnent des vivres en contrepartie des travaux fournis par les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜǎ ŎƘƻŎǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ όŎȅŎƭƻƴŜΣ ǎŝŎƘŜǊŜǎǎŜύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ hbD ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ 
comme CARE et CRS (financement USAID, Union européenne, PAM, etc.) appliquent en mixte 
les approches « Argent contre travail » et « Vivres contre travail ». 
 

                                                           
2
 άSystemic Shocks and Social Protection : wƻƭŜ ŀƴŘ 9ŦŦŜŎǘƛǾŜƴŜǎǎ ƻŦ tǳōƭƛŎ ²ƻǊƪǎ tǊƻƎǊŀƳǎέΣ Kalanidhi Subbarao, 

Social Protection Unit, Banque Mondiale, Janvier 2003 
3
 άSafety Net Programs in Madagascar: {ǘǊŀǘŜƎƛŎ LǎǎǳŜǎ ŀƴŘ hǇǘƛƻƴǎέΣ Julia Rachel Ravelosoa et Roger Key, 

Consultants, Human Development 2, Africa Region, Banque Mondiale, juin 2004 



 

Tableau 4 : /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ILah ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллр-2006 

Agences 

Coûts 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
(en million Ariary)  

 

(a) 

Nombre de 
Personne-jour 

(en millier) 
 

(b) 

Masse salariale  
(en million Ariary)  

 
 

(c) 

Intensité de la 
main-ŘϥǆǳǾǊŜ 

 
 

(d) = (c)/(a) 

Coût par 
Personne-jour 

(en Ariary) 
 

(e) = (a) / (b) 

FID 9 475,3 4 821,3 7 580,2 80 % 1 965 

ONN 6 500,0 1 010,9 4 225,0 65 % 6 430 

CCPREAS 13 018,4 4 280,3 9 192,9 71 % 3 041 

BIT  6 725,3 1 037,9 2 450,5 36 % 6 480 

Source : FID, BIT, ONN, CCPREAS, nos propres calculs. 

 
5ŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ !ƎŜƴŎŜǎΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
constitue le premier paramètre dans cet exercice de définition de typologie. Nous pouvons citer 
les travaux de : 

¶ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ όŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ 
barrage micro-ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜΣ ǇƛǎǘŜǎΣ ǊǳŜƭƭŜǎΣ ΧύΣ  

¶ Assainissement (nettoyage des rues ou des pistes, ramassage des ordures, curage des 
ŎŀƴŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ Χύ 

¶ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊōǊŜǎ ƻǳ ǊŜōƻƛǎŜƳŜƴǘΣ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŘǳƴŜǎΣΧύ 

 
La durée de réalisation des travaux constitue le second paramètre Υ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ н Ł о Ƴƻƛǎ 
et plus de 3 mois.  
 
La combinaison de ces deux paramètres donne à ce stade une multitude de types de travaux 
HIMO à Madagascar. Mais, dans cette étude, nous distinguons deux types de projets HIMO. 
5ΩŀōƻǊŘΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳƛ ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ matériaux de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
constitueront le premier type de projet HIMO avec une forte intensité de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ 
όǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜύ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ travaux. Sauf pour le BIT, la 
plupart des Agences réalisent ce premier type de travaux HIMO. Ensuite, le second type de 
ǘǊŀǾŀǳȄ ILah ǊŜǉǳƛŜǊǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ƻǳǘƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 
qualifiés, avec une durée plus longue  
 



 

3.1. [Ŝǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
 
Selon une analyse comparative des modes de réalisation des infrastructures réalisée en 2006 
par le BIT (voir Tableau рύΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah ǇǊƻŎǳǊŜƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ IL9vΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 
que lΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah ŎƻƴǎƻƳƳŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩIL9v : 50% contre 71% pour 
les routes ; 56% contre 76% pour les bâtiments ; 46% contre 73% pour les périmètres irrigués. 
Et enfin, lΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ƴƻƛƴǎ ŎƘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩIL9v : 5 fois et demie moins 
ŎƘŝǊŜ ǉǳŜ ƭΩIL9v ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ; 55% moins chère pour les bâtiments ; trois fois moindre pour 
les périmètres irrigués. 
 

Tableau 5 Υ /ƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ нллр 

Catégories 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

Route Bâtiment Périmètre irrigué 
Voirie 

urbaine 

Mode  de 
réalisation 

HIMO 
Semi 

mécanisé 
HIEQ HIMO 

Semi 
mécanisé 

HIEQ HIMO HIEQ HIMO 

aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 
totale 
Řƻƴǘ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 
directe  

42,7% 
 

(26.5%) 

30,2% 
 

(24,7%) 

18,6% 
 

(7,9%) 

34,9% 
 

(11,3%) 

31,7% 
 

(13,4%) 

12,0% 
 

(7,3%) 

46,0% 
 

(13,7%) 

16,1% 
 

(6,2%) 

67,1% 
 

(33,0%) 

Devises 49,9% 60,8 71% 56,3% 59,1% 76,3% 46,7% 73,1% 28,4% 

Matériaux locaux 15,6% 9,8% 8,1% 33,6% 19,3% 3,4% 37,7% 2,6% 40,6% 

Coût unitaire ($) 
9 913 
(km) 

14 695 
(km) 

55 085 
(km) 

126 
(m²) 

186 
(m²)² 

216 
(m²) 

306 
(ha) 

942 
(ha) 

24 
(m²) 

Source : « Etude comparative des différentes approches utilisées pour la réalisation des infrastructures de base à 
Madagascar », Marc Van Imschoot, septembre 2006.  

 

9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳŀƭƎŀŎƘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞǎ ŘŜǎ 
technologies HIMO et HIEQ sur les variables économiques (production, consommation, emploi, 
finances publiques et balance des paiements) a été développé à partir du modèle MADHIMO4. 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩƻǳǘƛƭ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎŀƛƭƭŀƴǘǎ Ŏƛ-après pour un 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 164,4 milliards Ariary (voir Tableau 6). 
 
Ainsi, le mode de réalisation (HIMO, HIEQ) retenu pour une infrastructure donnée joue de fait 
le rôle de variable stratégique qui détermine ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŞǎΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ 
ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ rentrée et/ou de la sortie de 
devises, le degré de contribution des Micro, Petites et Moyennes Entreprises, le coût unitaire 
ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞΦ 
 
 

                                                           
4
 Le modèle MADHIMO qui est de type « input-output », est un modèle de simulaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƳŀŎǊƻ-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ Ŏƻƴœǳ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ мффт ǇŀǊ aƛǊŜƛƭƭŜ wŀȊŀŦƛƴŘǊŀƪƻǘƻ 



 

Tableau 6 : !ƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴontant de 164,4 milliards Ariary 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

(en milliards Ariary) 

 HIMO HIEQ 

Effet Effet 

Direct Indirect Total Direct Indirect Total 

Valeur ajoutée totale 72,74 170,94 243,68 35,84 84,24 120,08 

Consommation  60,22 191 251,22 29,68 94,12 123,8 

Revenu des ménages 72,74 230,72 303,46 35,84 113,64 149,54 

Déficit Public -155,34 15,64 -139,68 -152,28 7,72 -144,56 

 Dépenses publiques -164,4 0 -164,4 -164,4 0 -164.4 

 Recettes publiques 9,08 15,64 24,72 12,12 7,72 19.8 

 Taxe sur les importations 8,42 8,94 17,36 11,8 4,4 16.2 

 Taxe sur les biens et services 0 4,64 4,64 0 2,28 2.28 

 Taxe sur les revenus 0,66 2,06 2,72 0,32 1,02 1.34 

Balance Commerciale -91,66 -97,38 -189,04 -128,56 -47,98 -176,54 

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 54 276,4 96 813,8 151 090,2 26 745,6 47 706,8 74 452,4 

Multiplicateur   1,48   0,73 

Source : Cadrage macro-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ 9ǊƛŎ 
Ramilison et Jean Gabriel Randrianarison, 2007. 

 
3.2. La contribution des projets HIMO dans les stratégies nationales 
 
Comme mentionné dans les sections précédentes, les ménages pauvres - qui sont sujets 
constamment à un éventail de vulnérabilités - ont été sensiblement affectés par la crise 
politique en 2002.  
 
Une Stratégie Nationale de Gestion des Risques et de Protection Sociale (SNGRPS) a été 
développé en 2007 pour « mieux orienter les politiques et les dépenses publiques, afin de 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇƻǎŞǎ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳŀƭƎŀŎƘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜ 
Gouvernement dans la réduction de la pauvreté extrême». Donnant nombreux risques qui 
influencent le bien-être des ménages malgaches, la SNGRPS identifie des actions prioritaires 
pour concentrer les ressources limitées sur les besoins les plus importants. Elle inclut des 
activités dans les domaines de l'éducation, de la santé, de la nutrition, de la réponse aux crises, 
et de la réadaptation sociale. 
 
Les principes-clés sur lesquels la SNGRPS est élaborée : (a) Priorisation liée aux risques. Les 
contraintes de capacité de ressource et d'exécution signifient qu'à court terme seulement les 
risques les plus significatifs et la population la plus vulnérable doivent être ciblés ; (b) Ciblage 
approprié des bénéficiaires est essentiel pour éviter une explosion des dépenses de protection 
sociale, la dilution de l'impact et la distorsion sur les marchés de biens et services ; (c) Focaliser 
les intérêts à la réduction et la prévention ; (d)  complémentarité avec les mécanismes privés de 
gestion des risques ; (e) uniformité avec le cadre de décentralisation - appuis de protection 
sociale à la plus grande ampleur possible des initiatives des communautés locales ; (f) 
Intégration des acteurs de la société civile; (g) Autonomie et sous-traitance, avec des 



 

programmes exécutés sur les terrains par des organismes publics et privés, choisis sur une base 
concurrentielle ; (h) Suivi et évaluation basés sur les résultats; et (i) efforts de développement 
des capacités systématiques commençant par les communautés locales et les autorités 
administratives identifiées à tous les niveaux.   
 
Le quatrième secteur prioritaire de la SNGRPS se focalise sur ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ revenus des 
groupes vulnérables et identifie les projets HIMO comme intervention qui devrait être maintenu 
pour répondre aux vulnérabilités accrues pendant la période avant la récolte et après les 
catastrophes naturelles. La SNGRPS soumet à une contrainte ǉǳΩà court terme, des efforts 
devront être menés pour clarifier les objectifs des programmes HIMO existants et pour améliorer 
leur efficacité. A moyen terme, des critères tels que la grille des rémunérations, les zones 
d'intervention, les déclenchements d'intervention, et les rapports annuels devront être 
harmonisés. Un manuel de procédure commun utilisé par tous les organismes concernés serait le 
complément naturel à une politique nationale claire sur HIMO. 
 
 



 

IV. Analyse des projets HIMO 

 
A partir des informations globales sur les différents programmes HIMO et les données 
détaillées sur les projets HIMO du FID, du BIT Ŝǘ ŘŜ ƭΩONN, une analyse sera menée dans cette 
section sur les caractéristiques des principaux projets HIMO à Madagascar.  
 
4.1. Objectifs des travaux HIMO 
 
Le tableau 7 ci-après montre que ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
des travaux ILah ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎƻƛǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƻǳ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 
pendant la période 2005-2006, la somme totale des personnes-jours créé à travers les travaux 
ILah ǇƻǳǊ ƭŜǎ п !ƎŜƴŎŜǎ .L¢Σ CL5Σ hbb Ŝǘ //tw9!{ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ ммΣм Ƴƛƭƭƛƻns (Voir 
Tableau 4ύΦ [ΩŞǘǳŘŜ ƭŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ .L¢ Ŝƴ нллт ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ILah Řŀƴǎ ƭŜ tL. όvoir Section 3.1). 
 
9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
principal. Les impacts de la construction et/ou réhabilitation des infrastructures sont plus 
complexe à estimer. En effet, plusieurs paramètres rentrent en jeu dans le calcul des bénéfices 
ƴŜǘǎ ŜƴƎŜƴŘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎǊŞŜǎΦ !ǳŎǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇŀŎǘ Ł ŎŜ 
ǎǳƧŜǘ ƴΩŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞŜ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘΦ 
 

Tableau 7 : les objectifs principaux des projets HIMO selon les Agences 

Agence Objectifs principaux ½ƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

FID 

- Procurer des revenus et moyens de subsistance contre 
travail aux personnes les plus démunies qui ont été 
victimes de catastrophes ou autres chocs  

- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
pour les populations par le financement de la 
réalisation des travaux HIMO 

22 Régions (mais plus 
particulièrement dans 
les Régions Anosy, 
Androy, SAVA, DIANA, 
Analanjorofo et 
Atsinanana ) 

ONN 

- Améliorer la qualité de vie des ménages vulnérables 
ǎǳǊǘƻǳǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

- Améliorer la production de la communauté par la 
création et/ou la réhabilitation des infrastructures 
hydro agricoles 

- Atténuer les impacts des catastrophes sur la 
production, sur les stocks de récoltes et sur la nutrition 
ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

22 Régions  



 

CCPREAS 

- Créer des emplois temporaires par le système HIMO 
- Créer des activités complémentaires et rémunératrices 

dans le monde rural 
- Améliorer le système d'adduction d'eau en milieu rural 
- Restaurer les infrastructures de base 
- Atténuer les problèmes des sinistrés des calamités 

naturelles 

22 Régions  

BIT (HIMO 
Communal) 

- Créer des emplois temporaires 
- Construire et/ou réhabiliter les pistes, les canaux 
ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ǾƻƛǊƛŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ ƭŜǎ ǘƻƛƭŜǘǘŜǎ 
publiques et les puits 

- Renforcer les capacités  des techniciens communaux et 
des associations de quartiers dans les domaines de la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
économiques et sociales 

- Renforcer les capacités  des opérateurs de la Région 
Anosy dans les domaines de la conception, au suivi et 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ  ŘŜǎ ǘǊavaux de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴκǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
économiques et sociales 

8 Communes de la 
Région Anosy 

PAM 

- Améliorer la capacité des communautés les plus 
vulnérables à faire face aux catastrophes et de 
subvenir à leurs besoins alimentaires essentiels,  

- Créer et gérer des actifs de développement et de 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Régions Androy, Anosy, 
Atsimo Atsinanana et 
Atsimo Andrefana 

CARE 

- Renforcer les capacités d'autonomies 
- Créer des opportunités économiques 
- Apporter de l'aide en situation d'urgences 
- Contribuer aux prises de décisions stratégiques à tous les 
niveaux 
- Combattre la discrimination sous toutes ses formes 

Régions SAVA, 
Analanjirofo, 
Atsinanana, Atsimo 
Atsinanana, Androy, 
Anosy, Analamanga 

CRS 

- Créer des activités complémentaires et rémunératrices 
dans le monde rural 

- Restaurer les infrastructures de base. 
- Atténuer les problèmes des sinistrés des calamités 
- Renforcer les capacités d'autonomies 

Régions choisies selon 
les besoins évoqués lors 
des réunions des 
intervenants en GRC 
avec le BNGRC 

Source : FID, BIT, ONN, CCPREAS, PAM, CRS, CARE. 

 



 

4.2. Durée et timing des travaux HIMO 
 
[ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ ILah ǎŜ ǊŞǎƛŘŜ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ Řŀƴǎ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł 
répondre aux besoins des populations pauvres en revenus supplémentaires indispensables 
pendant les moments critiques tels que la période de soudure5 ou après les chocs (catastrophes 
ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣΧύΦ aŀƛǎ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah ǎƻƴǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
période de soudure, plus les effets sur la réduction de la vulnérabilité des populations pauvres 
seront accrues. En effet, pendant la période de soudure, la plupart des ménages ruraux 
ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ /ŜǘǘŜ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ6 
sévit de manière chronique dans la partie Sud de Madagascar, par exemple dans le District 
ŘΩ!ƳōƻǾƻƳōŜ όwŞƎƛƻƴ !ƴŘǊƻȅύ ǇǊŜǎǉǳŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŦǊŀǇǇŞŜ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ 
situation7. Cette période de soudure se déroule, selon les Régions, à différents moments de 
l'année en fonction du calendrier des principales cultures des Régions. Dans la Région Androy 
où le manioc constitue les produits alimentaires de base, la période de soudure se situe 
approximativement entre Octobre et Avril et dure globalement 7 mois (Voir Tableau 8). Ainsi, si 
on analyse les données fournies par le tableau 9Σ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ 
ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ƭŜ ŎƻƳǇŀǊŀƴǘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǘǊŝǎ 
vulnérables. Le cas contraire se présente dans la Régiƻƴ !ƴƻǎȅ ƻǴ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ 
légèrement inférieure mais qui connaît en revanche une forte inflation suite à la mise en place 
du projet minier de QMM.  
 

Tableau 8 : Calendrier cultural à Madagascar 

 
 

                                                           
5
 La période de soudure correspond à la période durant laquelle les producteurs agricoles ne peuvent plus 

satisfaire leur consommation familiale en aliments de base par leur propre production. 
6
 Cette situation est aussi dénommée « Kere » 

7
 Voir les cahiers du Réseau des Observatoires Ruraux (ROR) 



 

Dans les Région du Nord et Nord-est de Madagascar qui sont fréquemment frappés par les 
cyclones, la période de réalisation des projets HIMO correspond globalement à la période après 
la saison cyclonique (à partir du mois de mai). La qualité et la durabilité des infrastructures 
construites et/ou réhabilitées (par exemples des pistes) est assurée étant donné que cela 
correspond à la période sèche à Madagascar.  
 

Tableau 9 : période et durée de réalisation des travaux HIMO 

Région Projet HIMO Agence 
Période de 
réalisation 

Durée des 
travaux 

Analamanga Projet N°1 FID Mai - Juin 20 jours 

Anosy 

Projet N°2 

BIT 

Mai - Août 75 jours 

Projet N°3 Mai - Juillet 71 jours 

Projet N°4 Avril - Mai  70 jours 

Androy 

Projet N°6 

FID 

Février  20 jours 

Projet N°7 Février 30 jours 

Projet N°8 Mars 20 jours 

Projet N°9 Avril 15 Jours 

SAVA Projet N°11 FID Mai 15 Jours 

DIANA 
Projet N°14 FID Mai 10 Jours 

Projet N°15 ONN Avril - Mai  25 Jours 

 Source : FID, BIT, ONN. 

 
Pour optimiser leurs impacts, il faudra alors ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
pendant la période de soudure, qui correspond généralement à la période de pluie. 
 
4.3. Le niveau des salaires des travailleurs 
 
Les organismes sous tutelle de la Primature ou des Ministères (FID, ONN, CCPREAS) appliquent 
le même taux de salaires : 1 рлл !ǊƛŀǊȅ ǇƻǳǊ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩƻŜǳǾǊŜ non qualifiée, 2 250 à 2 500 
Ariary pour ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩƻŜǳǾǊŜ qualifié et 3 000 Ariary pour le chef chantier. Le programme HIMO 
Communal de BIT/NORAD applique des taux légèrement supérieurs car il ajoute un supplément 
de 12% aux salaires bruts désigné comme « congé payé ». 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƳƳŜ /!w9 
ŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ 
supérieurs aux taux de salaires appliqués par la plupart des organismes faisant des travaux 
HIMO : les salaires ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩƻŜǳǾǊŜ non qualifié varient de 2 000 à 5 000 Ariary et la main 
ŘΩƻŜǳǾǊŜ qualifié reçoit le double8 (Johnson, Van Imschoot, et Andrianjaka. 2007). 
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 il doit aussi être remarqué que les travailleurs dans les projets de CARE sont exigés de travailler 8 heures/jour, 

comparé à 5  heures/jour dans la plupart des autres projets 



 

Le taux de salaire est un éléƳŜƴǘ ŎƭŞ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǳǘƻ-ciblage des pauvres dans 
ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ILahΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ 10 nous montre que seul dans la Région de DIANA que les 
ǘŀǳȄ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah Řǳ CL5 et 
ŘŜ ƭΩhbb ǎƻƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳȄ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ 
(SMIG) en vigueur en 20079. Parmi ces projets visités en juin 2007, dans les Régions de SAVA et 
Analamanga, les taux de salaire des travailleurs non qualifiés sont plus proches de ceux du 
marché du travail et dans les autres Régions, ils sont supérieurs aux taux du marché. Cette 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀ ǎŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝǘ ǎŜǎ ƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 
de revenu vers les pauvres, plus la rémunéǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƭŜǾŞŜΣ ǇƭǳǎΣ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
leur niveau de vie est plus élevé. Cependant, cette politique présente quelques inconvénients : 
les personnes intéressées ne sont pas nécessairement restreintes aux plus démunies puisque le 
travail peut ŀǘǘƛǊŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ǘŃŎƘŜΦ tŀǊ 
ailleurs, ce système peut mettre en concurrence les travaux HIMO avec les autres chantiers qui 
opèrent dans la même localité. 
 

Tableau 10 : Comparaison entre le taux de rémunération des travailleurs non-qualifiés appliqués par 
les projets HIMO et le taux du marché et du SMIG selon les Régions et les Agences 

 

Région Agence 

Salaire journalier 
du projet HIMO  

(en Ariary)  
 

(a) 

Salaire journalier 
sur le marché  

(en Ariary) 
 

(b) 

Salaire journalier 
minimum selon les 

textes réglementaires 
(en Ariary) 

 
(c) 
 

Comparaison des salaires 

MOQ MONQ MOQ MONQ MOQ MONQ MOQ MONQ 

Analamanga FID 2 500 1 500 3 478 1 506 

2 008 1 833 

a < b et > c ŀ Ғ ō ғ Ŏ 

Anosy 

BIT 2 464 1 792 

3 431 1 027 

a < b et > c a > b et < c 

CARE 
(d) 

10 000 5 000 a > b et > c a > b et > c 

Androy FID 2 500 1 500 1 421 1 027 a < b et > c a > b et < c 

SAVA FID 2 500 1 500 3 161 1 461 a < b et > c ŀ Ғ ō ғ Ŏ 

DIANA 
FID 2 500 1 500 

3 163 1 812 
a < b et > c ŀ ғ ō Ғ Ŏ 

ONN 2 250 1 500 a < b et > c ŀ ғ ō Ғ Ŏ 

Source : FID, BIT, ONN, CARE, EPM 2005, nos propres calculs. 
Note : (a) 1 journée de travail = 5 heures                                                                MOQ = Main dΩǆǳǾǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ 
            όōύ 5ƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ta нллр                                                                           ahbv Ґ aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ 
            όŎύ {ŀƭŀƛǊŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ sorti en 2007 
           (d) les travailleurs dans les projets de CARE font 8 heures/jour 
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 Décret n° 2007-246 du 19 mars 2007 



 

4.4. Ciblage 
 
Une question se pose maintenant : est-ce que ces projets HIMO ont vraiment ciblés les plus 
pauvres ou plus vulnérables ? Malgré les différents critères stipulés par les différents Agences 
(voir Tableau 11), on ne pourra pas dire que les travailleurs ciblés sont pauvres/vulnérables ou 
ƴƻƴΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ōŀǎ ŀǘǘƛǊŜ Ŝƴ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
pauvres (auto-ciblage). 
 

Tableau 11 : Critères de ciblage des travailleurs dans les travaux HIMO selon les Agences 

Agences Critères de ciblage des travailleurs 

FID 
- Sur la base de volontariat 
- Priorité donnée aux femmes 

CCPREAS 
Sélection ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝƴ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

ONN 

- Priorité donnée aux parents des enfants fréquentant les sites PNNC 
- Priorité donnée aux personnes issues des ménages les plus démunis 
- Sélection ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƘŜŦ ŘŜ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ όŜƴ 
collaboration avec le Relais ou Agent communautaire de nutrition) 

BIT/NORAD 

- Sélection ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ 
et les notables 
- Priorité donnée aux ménages monoparentaux dirigés par des femmes et aux familles 
nombreuses (plus de 6 personnes)  

CRS 
- Sélection ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ  
- Priorité donnée aux femmes allaitantes ou aux femmes qui vivent seules 

Source : Auteur (dans le rapport « Conception d'une stratégie de travaux HIMO réalisés dans le cadre de la 

Protection Sociale », Juin 2007) 

Dans le recrutement des travailleurs, la priorité est souvent donnée aux femmes. La sensibilité 
au genre est justifiée par le fait que, surtout dans les zones rurales, le niveau de pauvreté est 
plus élevé pour les ménages dirigés par une femme. Aussi, selon l'enquête EPM 2005, le 
chômage affecte plus de femmes que des hommes. Les agences d'exécution contrôlent la 
conformité avec les critères exposés dans la sélection des travailleurs dans les projets HIMO. 
Dans notre échantillon de 15 projets, la participation de femmes dans les projets du FID varie 
entre 50 à 90 %, tandis que 30 % de femmes a participé en moyenne aux projets du BIT.  
 
4.5. Intensité de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ 
 
[Ωintensité ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ - la part du coût de salaire dans le coût total du projet - est un 
important déterminant de lΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ des projets des travaux publics (voir section 3.1 pour une 
comparaison entre les différentes méthodes de production). [ΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 
dépend ŘΩun certain nombre de facteurs, incluant la nature des actifs à créer; la disponibilité 



 

des méthodes basées sur des travaux techniquement et économiquement faisables, le taux de 
salaire, et la capacité de l'agence ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ à budgétiser en juste proportion les coûts non-
salariaux (Del Ninno, Milazzo, Subbarao, 2003). 

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ƳŜƴŞŜ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀƭƭƻǳŞŜ aux salaires des 
travailleurs : entre 65 et 80 % du coût total du projet pour FID, CCPREAS et ONN et une 
proportion plus faible (près de 35%) pour le BIT (voir Tableau 12). Les types de travaux à réaliser 
expliquent cette différence des proportions allouées aux rémunérations des travailleurs. En 
effet, les travaux de construction des routes demandent beaucoup plus de matériaux de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ όƳŀœƻƴǎΣΧύΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 
curage des canaux ou de protection ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƛŎƛǘŞ Ŝǘ 
utilisent le maximum possible des travailleurs non qualifiés. Si on prend le projet N°3 du BIT 
(voir Annexe 1) ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǳƴ ǇŀǾŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ǊǳŜ Ŝǘ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
nécessitant ƭΩǳǘilisation importante des matériaux qui représentent plus de 70% du coût total 
du projet. Néanmoins, dans certains travaux financés par le FID, une partie des fonds alloués 
normalement aux rémunérations des travailleurs sont transformés en des matériaux de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ όŘŜǎ ǇŀǾŞǎΣ ƳƻŜƭƭƻƴǎΣΧύ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ул҈ όǎŀƭŀƛǊŜǎύΣ 
12% (matériaux), 8% (frais de gestion) imposés par le FID et on comptabilise comme salaires 
des tailleurs de pierre les prix des moellons fournis.  
 

Tableau 12 : Les coûts par personne-jour et par bénéficiaire selon les Agences 

Région 
Projet 
HIMO 

Agence 
Nombre de 
travailleurs 

Nombre de 
Personne-

jour 

Coût salarial  
(en Ariary) 

 
(a) 

Coût total 
(en Ariary) 

 
(b) 

Intensité 
de la main 
ŘϥǆǳǾǊŜ 

Analamanga Projet N°1 FID 300 6 000 9.420.000 11.774.500 80% 

Anosy 

Projet N°2 

BIT 

123 9 200 31.715.488 139.745.088 23% 

Projet N°3 65 3 438 7.196.448 25.340.448 28% 

Projet N°4 70 4 239 9.804.868 23.508.568 42% 

Androy 

Projet N°6 

FID 

300 6 237 9.744.541 12.180.677 80% 

Projet N°7 633 4 626 7.778.200 9.723.320 80% 

Projet N°8 499 5 031 7.937.200 9.926.720 80% 

Projet N°9 141 2 113 3.294.500 4.113.950 80% 

SAVA Projet N°11 FID 309 4 641 7.176.500 8.970.625 80% 

DIANA 
Projet N°14 FID 338 3 376 5.229.000 6.536.250 80% 

Projet N°15 ONN 353 9 182 13.772.500 16.622.000 80% 

Source : FID, BIT, ONN et nos propres calculs. 

 



 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ǇǊƻƧŜǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ /!w9 ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉas être considérée comme «plus élevé », en la 
comparant Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎΦ CARE justifie la faible 
ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ 
des résultats durables. Cependant, cette ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŞǾƛŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ projets HIMO, ce qui 
doit transférer des fonds à la population vulnérable (Johnson, Van Imschoot, et Andrianjaka. 
2007). 
 
4.6. Cadres institutionnels 
 
[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ILah ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛe nationale de gestion des risques et de 
protection socialeΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛΣ ŎƛōƭŞ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΦ 9ƴ 
même temps, un proƧŜǘ ILah ǘŞƳƻƛƎƴŜ ǇŀǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞΦ [Ŝ ŦǊǳƛǘ ŘŜ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎƛ ƭΩƻƴ ǾŜǳǘ ǉǳΩƛƭǎ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŞǊŜƴƴŜΦ 9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Řƻƛǘ 
également contribuer aux Plans Communaux de Développement (PCD). La décentralisation du 
gouvernement exige aussi que les activités HIMO contribuent aux Plans Régions de 
Développement (PRD) et ceux des Services Techniques Déconcentrés (STD). Les activités HIMO 
ƴΩŞǘŀƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƎŞǊées par les bureaux nationaux, régionaux, cette 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊƻƴǘ 
ensuite être traduites en textes réglementaires.  

 
Les réalisations des travaux publics exigent la convergence de plusieurs apports techniques, 
managériaux et de travail qui est quelque peu limitée dans les institutions publiques dans les 
pays africains (Subbarao, 2003). Comme montré par le tableau 13, les 15 Projets HIMO examiné 
sont mis en ǆǳǾǊŜ par plusieurs partenariats entre le secteur public, les bailleurs de fonds et le 
secteur privé. Plusieurs institutions, avec des capacités différentes, sont impliquées dans le 
financement, la conception et l'exécution des projets. 
 
Les critères de choix des agences de réalisation varient selon les Agences de conception. A part 
ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ όŎΩŜǎǘ-à-dire par les agences de conception eux-mêmes), les 
ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ Ŝǘκƻǳ ŎƘƻƛǎƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Ře conception :  

¶ le FID opte leur choix dans la plupart des cas pour les associations ou ONG installés dans la 
wŞƎƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ. Mais ces AGEX ne sont pas toujours spécialistes dans la 
ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΦ [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛbilité des AGEX sont : 

- Avoir une structure juridique reconnue par la loi malgache depuis au moins trois 
ans ; 
- 5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǊŝƎƭŜ ; 
- !ǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ǾŞǊƛŦƛŀōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǉrévues dans la 
requête. 
- Démontrer une situation financière excédentaire pour la dernière année 

¶ Le projet HIMO Communal de BIT utilise un AGEX (Association MRL-HIMO) spécialiste dans 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah ŀǾŜŎ Ǉƭǳǎ мл ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΦ 



 

¶ Les critères de choix appliqués par le CCPREAS pour la sélection des AGEX sont similaires à 
ceux du FID, à savoir :  

- Etre légalement constitué et officiellement reconnue ; 
- !ǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
développement communautaire ; 
- !ǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝǘ /ou encadrement de 
travaux HIMO ; 
- !ǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎŀǊƛǘŀǘƛǾŜǎ ; 
- Démontrer des capacités de transfert de compétence en organisation, animation 
et gestion aux communautés locales ou associatives. 

 

Tableau 13 : Les agences de financement, ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ et ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Agence de conception Organisme de financement !ƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Régions 

FID (Volet Réponses aux 

chocs/Protection 

sociale) 

Banque Mondiale 

Association SOMIAFARA Analamanga 

Association MAMI Androy 

Association CARITAS Androy 

Association Somontsoy Androy 

Association GRADESS Andapa Sava 

Association SAF-FJKM Diana 

Association SAF-FJKM Sava 

BIT (HIMO Communal) NORAD Association MRL-HIMO Anosy (3 projets) 

CARE 
Union Européenne 

CARE Anosy 

CARE SAVA  

n.a. SAVA 

Fonds ECHO, PAM, USAID CARE SAVA 

ONN Gouvernement malgache ONN DIANA 

 
 

4.7. tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah 
 
Les rôles des communautés de base représentées par le Village, le Fokontany ou la Commune sont 
ǇǊƛƳƻǊŘƛŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ (voir Tableau 14). Presque toutes 
les Agences exigent que les requêtes viennent des communautés de base appuyées par parfois par des 
!D9·Φ tƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ !ƎŜƴŎŜǎΣ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ t/5 Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ƴŀƛǎ ŎŜŎƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ !ƎŜƴŎŜs.  
 
¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΣ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ /ƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘŜ 
ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞŜΦ 5ŀƴǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǳȄ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎΣ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ BNGRC (Bureau 
National de Gestion des Risques et Catastrophes) ou CRGRC (Comité Régionale de Gestion des Risques 
et Catastrophes) est nécessaire. 



 

 
En ce qui concerne les critères de sélection des projets, plusieurs variantes sont mises en place par 
ŎƘŀǉǳŜ !ƎŜƴŎŜΦ aŀƛǎΣ ƛƭ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǎƛƎƴŀƭŞ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ǉŀr le programme HIMO Communal 
du BIT dans la Région Anosy. En effet, on a pris tous les critères possibles allant des choix de Fokontany, 
choix et priorisation des projets et au total on recense 14 critères et 54 indicateurs à noter (voir Annexe 
2). Ceci deƳŀƴŘŜ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎΦ  
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Tableau 14 : Récapitulation des processus de sélection des projets HIMO selon les Agences 

 FID ONN CCPREAS 
BIT (HIMO Communal dans 

la Région Anosy) 
PAM 

Qui propose les 
projets? 

ω LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł 
insérer dans le dossier du 
projet HIMO par le 
Fokontany ou la Commune 
ω {ŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ό!D9·ύ ǇŀǊ ƭŜ 
Fokontany ou la Commune, 
la Direction Interrégionale du 
FID (au cas où le Fokontany 
ou la Commune en fait la 
demande) ς Priorité donnée 
Ł ƭΩ!D9· ōŀǎŞ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ 
ω aƻƴǘŀƎŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ 
ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊ ƭΩ!D9· 

ω LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊ 
les Villageois, le Fokontany, 
la Commune ou la Région 
ω 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
de travaux par les initiateurs 

ω [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
HIMO est faite par la 
Commune ou les 
Organisations 
confessionnelles 
ω /Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘŜǳǊǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
sont assistés par une Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƻǳ  
ONG confessionnelles ou 
non) acceptée par le 
CCPREAS 

Le projet est initié par le 
Fokontany ou la Commune (8 
Communes de la Région 
Anosy sont bénéficiaires du 
programme HIMO 
Communal) 

ω [Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ 
requérantes, réunies en 
Assemblées générales ou en 
comités de notables, 
composés de représentants 
de toutes les catégories 
socioprofessionnelles, qui se 
concertent afin d'identifier 
les principaux problèmes 
auxquels ils doivent faire 
régulièrement face et 
prioriser les activités pour 
lesquelles un appui 
alimentaire sera requis. 
ω [Ŝ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ǾƛƭƭŀƎeois 
demandeur du projet doit 
être assisté par un partenaire 
(ONG locale, nationaux ou 
internationaux) mandaté par 
le PAM 

Quels sont les 
rôles des 
projets dans le 
plan de 
développement 
au niveau local 

ω [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas forcement inclus dans le 
Plan Communal de 
Développement (PCD).  
ω Lƭǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł 
partir des constats faits sur le 
terrain avant le montage du 
dossier du projet ou suite à 
des catastrophes naturelles  
ω [ŀ /ƻƳƳǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘǊƛŎŜ Řǳ 
projet doit être déclarée « 
sinistrée » par le BNGRC ou 
CRGRC suite à des désastres. 
 

Le projet  proposé doit être 
inscrit et planifié dans le PCD 
et/ou dans le PRD (Plan 
Régional de 
Développement). 

[ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Řŀƴǎ 
ƭŜ t/5 ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ tw5 ƴΩŜǎǘ 
pas une condition obligatoire 

Dans le critère de sélection 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
projet demandé dans le PCD 
est prise en compte 

Toutes les activités 
soutenues par le PAM dans le 
cadre de «vivres contre 
travail (VCT)» doivent cadrer 
dans les plans de 
développement tels que le 
Plan Communal de 
développement (PCD), Plan 
Régional de Développement 
(PRD) ou le Plan 
Intercommunal de 
Développement de la zone 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 



 

Source: FID, BIT, ONN, CCPREAS, PAM. 

Qui approuve 
les  projets? 

ω [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Şǘŀōƭƛ 
ǇŀǊ ƭΩ!D9· Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘΩŀōƻǊŘ 
validé par les initiateurs 
(Fokontany ou Commune) 
ω {ƛ ƭŜ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ Ŝǎǘ 
initiateur du projet, le projet 
devra approuver par la 
Collectivité ou circonscription 
administrative de 
rattachement : Commune, 
District, Région. Ensuite, il 
sera validé en dernier lieu 
par la BNGRC ou CRGRC et en 
dernier étape par la Direction 
interrégionale du FID. 
ω {ƛ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ 
initiateur du projet, le dossier 
du projet doit au début 
approuvé par le District et il 
suit le même processus 
après. 

ω 5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
faite auprès de GTDR 
(Groupe de travail pour le 
Développement Rurale), 
DRDR (Direction Régionale 
du Développement Rurale), 
ORN. 
ω ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ŎŜǎ 
différentes entités, le dossier 
ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŜƴǾƻȅŞ Ł ƭΩ¦ƴƛǘŞ 
t{b ŘŜ ƭΩhbb 
ω tƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ .bDwC  et du 
CRIC (Comité de Réflexion 
des Intervenants en 
Catastrophes) est nécessaire  
ω [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎƛǘŜ 
tbb/κ{99/![Lb9 Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
critères de choix de la zone 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

La demande de financement 
initiée par la Commune ou 
les Organisations 
confesǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
ŘŜ ƭΩ!D9· Ŝǎǘ ŜƴǾƻȅŞŜ ŀǳ 
CCPREAS pour approbation 

Le projet est approuvé par le 
/ƻƳƛǘŞ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
Projet HIMO Communal 
selon des critères regroupés 
dans quatre(4) étapes 
interdépendantes (réalisées 
à partir des propositions qui 
sont faites par les élus 
communaux membres de 
ƭΩht/Lύ Υ  
ω ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 
des sites proposés par les 
responsables communaux  
ω ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 
éligibles ;  
ω ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 
des projets au sein des sites 
retenus ; 
ω ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
éligibles. 

ω [ŀ ǊŜǉǳşǘŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
pourra être envoyé 
directement au PAM ou aux 
Services de l'Agriculture, ou 
bien par l'intermédiaire des 
conseillers - animateurs 
présents dans les zones à 
risques identifiées, des 
Projets et ONG intervenant 
dans la région ou enfin par 
les élus des Communes 
touchées par l'insécurité 
alimentaire. 
ω [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻǇƻǎŞ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ 
ƭΩŀǾŀƭ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
administratives (Fokontany, 
Commune, District, Région) 
ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

En fonction de 
quels critères 
les projets sont-
ils  approuvés? 

ω tǊƻƧŜǘ ILah ŘŜ ŦŀƛōƭŜ 
technicité (80% pour les 
salaires, 8% rémunération de 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƳŀȄƛƳǳƳ мн҈ 
pour matériel et matériaux),  
ω 5ǳǊŞŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
inférieure à quatre (4) mois,  
ω aƻƴǘŀƴǘ Řǳ ǇǊƻƧet inférieur 
à 20.000 USD 
ω {ŀƭŀƛǊŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜǎ 
travailleurs non qualifié fixé à 
1.500 Ar pour 5h de travail 

ω [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Řƻƛǘ 
être en rapport avec la 
sécurité alimentaire. 
ω [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ǎƻƴǘ 
faisables en approche HIMO 
(le type de travaux, le 
nombre de bénéficiaires, 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 
matériaux 
ω tǊƛƻǊƛǘŞ ŘƻƴƴŞŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƘȅŘǊƻ 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
ayant des impacts directs sur 
ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŀ 
sécurité alimentaires 
communautaire 

ω [Ŝǎ ǘǊŀǾŀux proposés par 
les initiateurs du projet 
HIMO doivent se trouver 
dans la liste des travaux 
éligibles établie par le 
CCPREAS (voir  les détails 
dans Annexe 3 et Annexe 4) 
ω [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ 
pour la Commune 
ω [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
réalisés en approche HIMO 
ω 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
travailleurs au niveau local 
ω 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ 
nécessaires aux travaux 

Approbation selon les 
critères suivants (voir les 
détails dans Annexe 2) : 
ω [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
sites ; 
ω Les critères de priorisation 
des sites 
ω [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
projets 
ω La priorisation des projets 
ω Le critère de 
conditionnalité 
ω ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴΣ 
ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ 
dans les bureaux 
communaux et adhésion de 
la population)  avant 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉrojet. 

L'aide alimentaire du PAM 
est réservée aux 
communautés rurales des 
zones les plus exposées aux 
risques de catastrophes 
naturelles chroniques, telles 
que les sécheresses et les 
invasions acridiennes dans le 
Sud, les cyclones et les 
inondations dans l'Est et le 
Sud-est. 



23 

4.8. Suivi technique des travaux 
 
Pour les Agences qui utilisent des AGEX, la supervision technique des travaux est assurée par 
ƭΩ!D9·Φ [Ŝǎ !ƎŜƴŎŜǎ Ŧƻƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ƛƴƻǇƛƴŞǎ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŜǳǊ équipe technique basée 
localement ou au niveau central, soit par un cabinet privé (tableau 15). 
 
Pour les travaux réalisés en régie par les Agences, elles assurent elles-mêmes la supervision 
technique des travaux. Ces cas se présentent pour les ONG internationaux comme CARE et CRS.  
 
Dans notre précèdent rapport élaboré en juin 2007, il a été mentionné que la qualité des 
ǘǊŀǾŀǳȄ ILah  ǾŀǊƛŜ ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
(AGEX). On constate que les AGEX expérimentées et bien implantées dans la zone 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǎƻŎƛŀƭύ Ŧƻƴǘ ƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ŎŜǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǊŞǳǎǎƛǎǎŜƴǘΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ŘΩŀǳǘǊŜǎ !D9·Σ Ƴƻƛƴǎ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŞŜǎ 
Ŝǘ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǾec la population cible, dont la performance est médiocre. 
[ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah Ł ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩ!D9· ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŜǳǊ ǎǳǊǾƛŜΦ tƻǳǊ 
ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
simples ne ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƴŘ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŜǳ ǇŞǊŜƴƴŜǎΦ [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǾƛǎƛōƭŜ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉas en mesure de les entretenir. 
 

Tableau 15 : Suivi technique des travaux HIMO selon les Agences 

Agence Responsable du suivi technique des travaux 

FID 
¶ [ŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!D9· 

¶ [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ CL5 ǎŜ Ŧŀƛǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ ǇŜƴŘŀƴǘ 
la réalisation des travaux  

ONN 

¶ La supervision technique journalière des travaux est assurée par les chefs de chantiers 
Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎΦ  

¶ 9ƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ t{b ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ 
hebdomadaire. 

CCPREAS 
¶ La supervision technique jouǊƴŀƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!D9· 

¶ La CCPREAS assure du contrôle technique du projet. Elle pourra confier cette mission 
Ł ŘŜǎ ŎŀōƛƴŜǘǎ ŘΩŞǘǳŘŜ 

BIT 
¶ [ŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ aw[-

HIMO désignée comme AGEX 

¶ [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭΩŀƴǘŜƴƴŜ ƭƻŎŀƭŜ Řǳ .L¢ ōŀǎŞŜ Ł ¢ŀƻƭŀƎƴŀǊƻ 

PAM 
[Ŝ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎ ŘŞǎƛƎƴŜ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭΩhbD ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
l'organisation, de la surveillance des travaux et de la gestion des vivres. Ce comité tiendra 
à jour un cahier de présence aux travaux et de distribution périodique aux participants 

Source: FID, BIT, ONN, CCPREAS, PAM. 



 

V.  Les problèmes des projets HIMO et les solutions proposées 

 
[Ŝ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe des projets HIMO à Madagascar rencontre des 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ 
ŎǊŞŜǎΣΧΦύ Ŝǘ ǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ 
évaluation des projets. 
 
5.1. ProblŝƳŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
 
bƻǳǎ ƴΩŀƭƭƻƴǎ Ǉŀǎ ŜƴƎŀƎŜǊ ƛŎƛ ǳƴ ŘŞōŀǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜ ƻǳ ŞƭŀǊƎƛŜ Řǳ ǘŜǊƳŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 
des travaux publics HIMO. Dans Johnson, Van Imshoot et Andrianjaka (2007), une définition de 
programme HIMO PS (Protection sociale) et HIMO Développement a été proposéΤ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜ 
étude10, on parle de HIMO professionnel et filet de sécurité. Les points communs à tous les 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ILah ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ǎƻƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ 
revenu (sauf ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ±/¢ ǇƻǳǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Ǉƻƛƴǘ ƻǴ ƭΩƻƴ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
vivres). 
 
Les problèmes se trouvent plutôt au niveau de salaire appliqué par certains projets HIMO. En 
ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǳǘƻ-ciblage des pauvres ne sont pas garantie avec de niveau de salaire appliqué dans 
les travaux HIMO supérieur au taux du marché de travail. L'efficacité des projets de HIMO dans 
la réduction la pauvreté est moindre si les bénéficiaires ne sont pas les plus pauvres et les 
groupes les plus démunis. La Stratégie Nationale de Gestion des Risques et de Protection 
Sociale (2007) rapporte les stratégies les plus fréquentes adoptées par les ménages malgaches 
suite à un choc (voir le tableau 16). Il est à noter comment « les ménages plus riches avaient 
plutôt tendance à déclareǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ HIMO pour faire face aux 
chocs, ce qui peut dénoter le niveau de compétence plus élevé des ménages plus riches et 
mieux instruits dans la concurrence pour des emplois HIMO limités ». 
 

                                                           
10 « LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 

investissements publics », M. Ratolojanahary et R. Raberinja, BIT, Avril 2007. 



 

Tableau 16 : Stratégies de réponses de ménage selon le niveau de pauvreté 

 
le plus 
pauvre 

Q2 Q3 Q4 
le plus 
riche 

Total 

A travaillé plus 47,2 43,6 43,5 40,3 34,3 40,9 

A réduit la consommation de nourriture 20,2 20.7 22,3 22,8 24,4 22,4 

bΩŀ ǊƛŜƴ Ŧŀƛǘ 17,1 17,8 19,5 18,3 23,8 19,8 

A vendu du bétail 3,9 4,9 3,8 4,3 1,4 3,5 

A dépensé des épargnes ou des investissements 2,1 1,6 2,6 3,4 4,3 3,0 

A cessé de consommer certains biens ou de recourir à 
certains services 

2,1 2,9 2,5 2,1 3,0 2,6 

A travaillé dans des travaux publics (HIMO) 1,7 1,9 1,5 3,0 2,5 2,2 

A vendu ses récoltes en avance 0,7 1,2 0,8 1,3 1,8 1,2 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ 2,2 0,9 0,8 0,8 0,7 1,0 

! ƻōǘŜƴǳ ǳƴ ǇǊşǘ ŘΩǳƴ ŀƳƛ 0,6 0,6 0,6 0,8 0,8 0,7 

! ƻōǘŜƴǳ ǳƴ ǇǊşǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ la famille 0,5 0,7 0,3 0,3 0,4 0,4 

! ǾŜƴŘǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōƛŜƴǎ 0,2 0,2 0,3 1,0 0,3 0,4 

! ƻōǘŜƴǳ ǳƴ ǇǊşǘ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ  0,0 0,4 0,0 0,2 0,6 0,3 

Observation Υ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊşǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ōƛƧƻǳȄΣ ƭŀ location de terres, la 
ǾŜƴǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ƳŀƛǎƻƴǎΣ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ґ ǘƻǳǎ ƛƴǎƛƎƴƛŦƛŀƴǘǎ όƳƻƛƴǎ ŘŜ лΣм҈ύ 

Source : INSTAT/DSM/EPM 2004. 

En l'absence de données sur les bénéficiaires au niveau d'individu ou de ménage, Ravelosoa et 
Key (2004) ont présenté une analyse d'incidence des projets HIMO mis en ǆǳǾǊŜ par FID et 
PAM en comparant la distribution spatiale des dépenses de programme par District avec la 
carte de pauvreté. Quoique sujet à limitation11, leur analyse montre que des programmes de 
PAM redistribuent des ressources envers les pauvres, les projets de FID semblent cibler 
davantage les Districts les moins performants (voir Tableau 17). Selon Ravelosoa et Key, la 
répartition du budget de FID pourrait être expliquée par le fait que FID atteint des 
communautés par les agences d'exécution qui ne sont pas équitablement distribuées en terme 
géographique. 

 

Tableau 17 : ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ (comme réponses aux catastrophes naturelles) 

Classification des Districts selon 

le taux de pauvreté observé 
Q1 Q2 Q3 Q4 Q5 Total 

PAM 26,9% 26,5% 24,2% 22,4% 0,0% 100,0% 

FID (Protection sociale) 14,0% 14,3% 10,0% 13,1% 48,7% 100,0% 

Source : Ravelosoa et Key. 2004. Méthode : comparaison de la distribution outre des budgets de programme avec la 

carte de pauvreté par la zone. 

Dans la plupart des cas, la durée de la participation des travailleurs dans les projets HIMO est 
trop courte pour aider à ramener la vulnérabilité de ménages à la pauvreté. Pendant les visites 
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 Dans les Districts pauvres, quelques ménages sont au-dessus du seuil de pauvreté et vice versa. De plus, il est 
possible que tous les (ou aucun) avantages de programme ƴΩatteignent réellement les pauvres dans les Districts. 
 



 

des projets, on a constaté que la demande de l'emploi est beaucoup plus grande que lΩoffre 
d'emploi. Par conséquent, il a été appliqué presque partout un système de rotation pour 
donner une chance de travailler à un maximum de population pauvre (Johnson, Van Imschoot, 
et Andrianjaka, 2007).  
 

Nous tenons aussi à soulever le problème de qualité des infrastructures construites et/ou 
réhabilitées à travers les travaux HIMO. En effet, un transfert maximal de revenu aux 
travailleurs et de manière rapide ne devra pas diminuer la qualité des infrastructures fournies. 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah ǊŜǉǳƛŜǊǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ : matériaux, 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ !D9·Σ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Ŝǘ ƛƭ ȅ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ŘŜƎǊŞ ŞƭŜǾŞ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ 
Communauté locale ayant un impact sur la durabilité des infrastructures. Ainsi, on a constaté 
ƭƻǊǎ ƴƻǘǊŜ ǾƛǎƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝƴ нллт ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ !D9· ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILahΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƻƴ ŀ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
ILah ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ όǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ 
ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ Ŝƴ ǘǊŝǎ ƳŀǳǾŀƛǎ ŞǘŀǘύΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜǎΣ ŎŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ǎƻƴǘ 
empruntées par des véhicules lourds (trafic plus élevé) qui annulent les efforts effectués. 
 
5ΦнΦ 5ŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ  ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ {ǳƛǾƛ ϧ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 
 
[ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ƭƻǊǎ de cette présente étude est la partie collecte des donnes. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ !ƎŜƴŎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊmation fiable capable de 
fournir dans un délai réduit les informations nécessaires selon les besoins des études. Le bon 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
HIMO Υ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ Şvaluation. Certaines Agences ont des 
informations incomplètes et les informations disponibles se limitent à des données globales 
axées sur les informations financières et sur les données techniques (km de route ou de pistes, 
ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣΧύΦ  
 
Dans les documents de convention entre les Agences de financement et AGEX, on ne donne pas 
Ł ƭΩ!D9· ǳƴ ŎŀƴŜǾŀǎ ŘŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ Ł ǊŜƳǇƭƛǊ ǇƻǳǊ ǎǳƛǾǊŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-
économique des travailleurs (ainsi on ne sait pas si on a ciblé des travailleurs pauvres ou non).  
 
Le canevas ou formulaire utilisé dans le cadre de la présente étude a été envoyée aux Agences 
Ŝǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ǊŜƳǇƭƛǊ Ŝƴ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎΦ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 
évoquées sont la non disponibilité des certaines informations au niveau central. Néanmoins, en 
approfondissant le diagnostic, on constate que les problèmes viennent de la non 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
rapports en hard copy élaborés par ƭŜǎ ŀƴǘŜƴƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ hƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
complète des situations réelles des travaux HIMO. 
Tous ceux-Ŏƛ ƻƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ /ŜǊǘŜǎΣ ǳƴŜ 
évaluation pourra être menée par des entités indépendantes, mais chaque Agence devra avoir 
son propre système de suivi et évaluation interne qui nécessitera une bonne conception de 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  
 



 

Quand les Agences donnent les objectifs et résultats attendus au début du projet et sa 
réalisation à la fƛƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƻƴ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǴ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ 
les indicateurs définis pour suivre ces résultats. On a remarqué aussi que ce ne sont pas des 
résultats que certaines Agences suivent mais seulement des activités. En effet, la notion de 
« résultat » demande un changement descriptible ou mesurable amené par une relation de 
ŎŀǳǎŜ Ł ŜŦŦŜǘ Ŝǘ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ǎƻƛǘ 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄǘǊŀƴǘ όǇǊƻŘǳƛǘύΣ ŘΩŜŦŦŜǘ ƻǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ Ƴesurer la réduction de la 
vulnérabilité des travailleurs dans les projets HIMO, on a besoin des données sur leur revenu 
avant et après le projet HIMO.  
 
aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
structure Cellule ILah ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƛƭ ƴΩȅ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ 
ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ILah Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ /ƻƳƳŜ 
il a été dit plus haut, une analyse sur les programmes HIMO demande un effort considérable en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ aŀƭƎǊŞ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ILah Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ 
dans le MAP (Engagement 5 - Défi 7 - Stratégie 4 et Engagement 6 - Défi 3 - Activité prioritaire 
тύ Ŝǘ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ {ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩ9ƳǇƭƻƛ όwŞǎǳƭǘŀts opérationnels 5.4), le suivi de sa 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƭŀǊƛŦƛŜǊΦ 
 
5.3. Quelques recommandations 
 
Nos diagnostics ont pu identifier certains problèmes ou points déterminants qui bloquent 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ILah en ǎΩadressant à la pauvreté et à la 
vulnérabilité à Madagascar. 
 

Nos recommandations vont se focaliser sur ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ et la coordination améliorée des 
interventions HIMO; le ciblage géographique et sélection des projets HIMO ; niveau des salaires 
et durée des travaux HIMO ; Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƭΩƻǳǘƛƭ 
efficace pour le système de Suivi & Evaluation des objectifs et résultats escomptés. 

 
 
(i) Harmonisation et coordination améliorée des projets HIMO 

 
L'analyse de projets HIMO effectué dans cet article montre que des entités différentes et non 
coordonnées sont impliquées dans la conception et ƭΩexécution des projets. Chaque agence vise 
à accomplir des objectifs différents à travers HIMO et appliquent des critères différents dans la 
détermination des salaires ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ et la sélection des travailleurs, des sites 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ des projets et de l'agence ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ. 
 
Pour devenir un instrument efficace de la politique sociale nationale pour répondre aux 
situations de grande vulnérabilité à Madagascar, les interventions HIMO ont besoin d'être 
harmonisées en appliquant partout les mêmes critères et normes. Comme souligné par la 
Stratégie de Protection Sociale (SNGRPS, 2007), les efforts dans le court et à moyen terme 
devraient être menés pour clarifier et harmoniser les objectifs et critères (tels que les niveaux 



 

de salaire, les zones d'intervention, les déclenchements d'intervention, et les rapports annuels) 
de programmes HIMO existants. Un manuel de procédure commun utilisé par tous les 
organismes concernés serait le complément naturel à une politique nationale claire sur HIMO.  
 
En outre, ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ critères et normes communs pour le choix des agences 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όǉǳŀƴŘ ƭϥŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǎƻǳǎ-traitée), en ǎΩŀǎǎǳǊant qu'ils ne manquent 
pas de capacité technique pour la conduite et la supervision des travaux pour réaliser des 
infrastructures de bonne qualité. Aussi, il faudrait améliorer les capacités managériale et 
technique des AGEX peu expérimentées à travers une formation simples de durée courte avec 
si nécessaire un encadrement sur des chantiers. En effet, il est essentiel que les AGEX 
deviennent graduellement plus professionnelles dans ce domaine car les catastrophes 
naturelles sont une constante dans plusieurs zones côtières et le Sud. Il serait un atout pour le 
Ǉŀȅǎ ŘŜ ǇƻǎǎŞŘŜǊ ŘΩǳƴ ƴƻȅŀǳ ŘΩ!D9· ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜǎΦ 
 
La capacité du Gouvernement et de ses structures décentralisées pour coordonner l'exécution 
des projets de HIMO devra être passée en revue et améliorée pour assurer ƭΩefficacité et la 
cohérence des approches parmi les interventions.  
 
(ii) Ciblage géographique et sélection des projets HIMO 
 
5ŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƻƴ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀŦŦƛƴŜǊ ƭŀ carte de 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŎƛōƭŜǊ ƭŜǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ 5ŞƧŁ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǎŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǇŜǊsonnes qui vivent dans la pauvreté sont 
ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ 
exposés que le reste de la population à toutes sortes de risques, or elles sont moins en mesure 
de recourir à des instruments de gestion du risque appropriés. Il est pratiquement impossible 
ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻǳǊŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ ŎŀǊ ŎŜƭƭŜǎ-ci ne sont pas à 
ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳΣ Řǳ ƳŞƴŀƎŜ ŜǘΣ Řŀƴǎ ōƛŜƴ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
informels de gestion du risque qui peuvent être employés par un individu ne sont efficaces 
ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ƳŞƴŀƎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Τ ƛƭǎ ƻƴǘ 
tendance à perdre toute utilité lorsque la collectivité tout entière est ébranlée par un choc. Les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴŎ ǉǳΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ Ł ŎŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜΣ ŘŜ ζ braderie» de bien outre la 
réduction même la consommation alimentaire, autant de mesures qui compromettent leurs 
futures capacités de gain et les font sombrer dans une pauvreté encore plus profonde, sinon 
dans la misère absolue. 
 
Le tableau 18 donne une idée de la localisation géographique de la population la plus 
vulnérable, qui devrait guider le choix des zones où les travaux publics devront entrepris. 
Comme il a été déjà mentionné, la population la plus vulnérable est localisée dans les zones 
éloignées avec les infrastructures « pauvres », et les zones rurales en général. 

 



 

Tableau 18 : Vue d'ensemble des populations vulnérables prioritaire - critères géographiques 

Indicateurs géographiques de vulnérabilité 
Nombre de 

personnes affectées 
Taux de pauvreté 

Zones rurales  13.321.000 77% 

Communes avec faible infrastructure 3.979.000 88% 

Zones rouges 2.096.492 73% 

Communautés éloignées (accessible seulement par le pied) 1.739.102 87% 

Régions élevées de pauvreté :  
  Fianarantsoa 
  Mahajanga 

 
3.633.000 
1.903.000 

 
86% 
85% 

Victimes des chocs climatiques (1999-2001) 13.784.455 73% 

(1) Le secteur rural d'Antananarivo devrait être exclu de ce dû pour abaisser des taux de pauvreté. 
Source : Gestion des risques nationale et stratégie sociale de protection, 2007. 

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ζ un ciblage approprié des bénéficiaires pour éviter une 
explosion des dépenses et les distorsions dans les marchés de biens et services »12Φ [ΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ 
validation des choix stratégiques en matière de protection sociale e tenu compte au moins de 
sept variables13 ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜǎ 
collectivités Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŝǘ 
une gestion de risque social 

- déterminer les types de risque qui pourraient détériorer le niveau de vie 
- ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 
- LŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 
- identifier le groupe cible, c'est-à-dire le groupe vulnérable aux chocs délimités par le 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘervention 

- identifier les bénéficiaires, c'est-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭŀ 
protection sociale en question 

- calculer le taux de couverture : le rapport bénéficiaire / groupe cible en pourcentage. 
- Calculer le coût unitaire de la protectioƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŀōƭŜ Ŝƴ ŎƻǶǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ 
ŎƻǶǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻǶǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ  

 
Tenons compte de ce consensus, et vu les réalités enregistrées dans les projets visités. Pour de 
ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŎƛōƭŀƎŜΣ ƛƭ ƴƻǳǎ ŀ ǇŀǊǳ Ǉƭǳǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛon entre la période de mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ILahΣ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘǊŝǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ƭŜ 

                                                           
12

 Source Υ {ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 
Antananarivo les 10 et 11 mai 2005.  Présentation faite par Mme. Brigitte Lalasoa Randrianasolo, Directeur Général 
de la Population et de la Protection Sociale, présidente du noyau technique de la protection sociale, à la clôture de 
ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ 
13

 άSafety Net Programs in Madagascar: {ǘǊŀǘŜƎƛŎ LǎǎǳŜǎ ŀƴŘ hǇǘƛƻƴǎέΣ Julia Rachel Ravelosoa and Roger Key, 
Consultants, Human Development 2, Africa Region, Banque Mondiale, juin 2004 



 

type de projets à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘΦ ¢ƻǳtes ces variables se 
trouvent ainsi corréler ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩefficacité. 
 

Tableau 19 : Canevas pour identifier les travaux HIMO adéquats pour chaque localité 

Localité : _____________________________ 

 
Cycle de Gestion 

des Risques 
Mitigation Préparation Chocs 

Secours/ 
Urgence 

Réhabilitation/ 
Reconstruction 

Période           

Types de risques           

Enjeux 
considérés/ cibles 
des interventions 

          

Participation 
Genre 

          

¢ȅǇŜǎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ 
HIMO 

          

Considération 
budgétaire 

          

 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǇŀǊǘ Řǳ concept même de protection sociale. Selon la SGRPS, la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜǎ 
plus démunis et les plus vulnérables de la société et à aider les individus, les ménages et les 
communautés à mieux gérer les risques de perte de revenus ou en capital. Elle cherche à : 

¶ Réduire la vulnérabilité des familles à bas niveau de revenus pour ce qui concerne leur 
consommation et leur accès aux services de base. 

¶ Atténuer les fluctuations importantes de revenus des familles tout au long du cycle de la 
vie. 

¶ Susciter une plus grande égalité dans la population en ce qui concerne les risques de 
chocs et leur impact. 

 
9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎŜƭŀΣ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜs par 
le BIT dans son Programme HIMO Communal (voir les détails en Annexe 2) pourront être 
utilisées et généralisées. En effet, la carte de pauvreté de la Région Anosy a été élaborée au 
ŘŞōǳǘ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƛōƭŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ les projets à réaliser. 
Les grilles de notation seront ainsi adaptées aux contextes locaux. 
 
Le rôle des communautés locales dans le choix et réalisation des infrastructures exigées par les 
projets HIMO est crucial pour la durabilité des actifs créés. La participation de la communauté 
dans le choix des projets à entreprendre a beaucoup d'avantages. D'abord, il aura comme 
conséquence la création sur les infrastructures dont la communauté a besoin les plus. En 



 

second lieu, il crée la propriété de la communauté des actifs créés laquelle pourra mener une 
supervision des sites pendant la réalisation de projet et un meilleur entretien après. (Del Ninno, 
Milazzo, Subbarao prochains). 

 
(iii) niveau des salaires et durée des travaux HIMO  
 
Selon la littérature internationale sur la conception des programmes de travaux publics, le 
salaire horaire doit être plus élevé que le salaire du marché pour le travail manuel non qualifié 
dans l'agriculture ou le secteur non structuré pendant une année normale dans le cadre où le 
programme est introduit. (Ravallion, 1999). ¦ƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǎƻǳƭŜǾŞ Ŝǎǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
dysfonctionnement du marché de travail en faisant entrer les emplois HIMO en compétition 
ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǎŜƎƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ Le niveau de salaire peut être ajusté selon les 
conditions socio-économiques locales, mais toujours inférieur au segment correspondant du 
marché. 
 
[ŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ǳƴƛŦƻǊƳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ILah Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ǾƻǳŘǊŀƛǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŦŀƛǊŜ ǳƴ auto-ciblage des pauvres. En effet, le taux 
de salaire appliqué dans les travaux HIMO dans la Région de SAVA (Région « riche ») ne doit pas 
être le même dans la Région Androy (Région « pauvre ηύ Ŝǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ŦŀƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ta 
2005 montrent cette différence du taux de salaire sur le marché de travail (Voir le tableau 20). 
 
[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ9ta ŘƻƴƴŜƴǘ ŘŞƧŁ ǳƴŜ ƛŘŞŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ƴŀƛǎ 
ƭΩŀŦŦƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ό/ƻƳƳǳƴŜ ƻǳ Cƻƪƻƴǘŀƴȅύ Ŝǎǘ 
recommandé selon les moyens financiers à la disposition de la Commune. 



 

Tableau 20 : Revenus salariaux annuels moyens par catégorie socioprofessionnelle 
et selon la Région (en Ariary) 

 

Région 
Cadre supérieur 

ou moyen 
Ouvrier ou salarié 

qualifié 
Ouvrier non 

qualifié 

Analamanga 4 509 034     1 468 893 636 123 

Vakinankaratra 2 077 201 1 082 520 337 327 

Itasy 1 610 404 1 028 891 327 605 

Bongolava 1 395 287    928 392 359 220 

Mahatsiatra ambony 2 080 576 1 139 583 604 777 

Amoron'i Mania 1 442 783    975 067 309 831 

Vatovavy Fitovinany 1 482 679 1 184 273 326 536 

Ihorombe 2 447 296 1 283 368 594 899 

Atsimo Atsinanana 1 730 467    944 488 322 561 

Atsinanana 2 680 670 1 086 169 509 073 

Analanjirofo 1 419 604    741 876 190 320 

Alaotra Mangoro 1 604 373 1 177 127 491 988 

Boeny 2 229 835 1 392 548 657 498 

Sofia 1 809 250 1 093 094 501 928 

Betsiboka 2 880 532 1 040 605 459 077 

Melaky 2 112 082 1 533 139 473 699 

Atsimo Andrefana 1 973 286    998 185 364 989 

Androy 1 748 638    722 731 600 294 

Anosy 3 346 686 1 449 179 433 823 

Menabe 3 396 698 1 303 937 478 052 

DIANA 1 516 032 1 335 789 765 360 

SAVA 2 723 052 1 335 155 617 134 

  Source Υ wŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ta нллрΣ Lb{¢!¢ 
 
. 

(iv) Améliorer le suivi et la collecte des données pour évaluer l'impact des projets de HIMO  

 
Comme il est déjà mentionné, le manque de système de suivi pour la collecte des informations 
détaillées sur les projets HIMO (ŎΩŜǎǘ-à-dire les données désagrégées sur les dépenses des 
salaires, des matériaux et d'autres inputs ; données au niveau des ménages, etc.) entrave la 
possibilité à analyser et évaluer l'impact de ces interventions. 

Un système de suivi et ŘΩévaluation des résultats devrait être établi pour ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
systématique des programmes et donc identifier les problèmes et les domaines d'amélioration 
à renforcer plus loin le système de protection sociale.  
 
Les recommandations incluent ici la collecte des données sur les travailleurs dans les projets 
HIMO ; Les données sur les impacts des projets HIMO ; et la mise en cohérence avec la Stratégie 



 

Nationale de Développement de la Statistique (SNDS) et le Système National Intégré de Suivi & 
Evaluation (SNISE) du MAP. 

 
V Les données sur les travailleurs dans les projets HIMO 
 
Johnson, Van ImschoƻǘΣ ŀƴŘ !ƴŘǊƛŀƴƧŀƪŀ όнллтύ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘ 
ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ƳŞƴŀƎŜΦ hƴ ǇƻǳǊǊŀ ŘƻƴŎ ƛƴǎŞǊŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ƭŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴtes : 

- Les informations socio-démographiques du travailleur et des membres de son ménage 
- [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ 
ŜƳǇƭƻƛ ǉǳΩƛƭ ŀ ƻŎŎǳǇŞ ŀǾŀƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ILah όŘŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜ Ŏoût 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞύ 

- Le montant de revenu du travail après le projet HIMO (en faisant la comparaison entre 
le niveau de consommation de leur ménage et le transfert réel reçu à travers le projet 
HIMO) 

 
V Les données sur les impacts des projets HIMO 
 
La mise en ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŀǎǇŜŎǘǎ 
ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ κ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ Υ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘǎ14. Ainsi, 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ {ǳƛǾƛ ϧ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǎt nécessaire et qui 
définit aussi les indicateurs de performance. 
 
V Mise en cohérence avec la Stratégie Nationale de Développement de la Statistique (SNDS) et 

le Système National Intégré de Suivi & Evaluation (SNISE) du MAP 
 

La SNDS validée en décembre 2007 est un cadre de mise en cohérence et de développement 
des activités statistiques nationales à Madagascar et a pour but de faire du Système Statistique 
National (SSN)15 un ensemble cohérent et coordonné. Ainsi les acteurs dans les programmes 
HIMO devront faƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ {{b ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
{b5{ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛƴǘŞƎǊŞŜ όŁ ǘǊŀǾŀƛƭ ǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ {{bύΦ tŀǊ 
ailleurs, le SNISE qui est en cours de finalisation actuellement va permettre de suivre la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ a!t Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǎǎƻǊǘƛǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ όƻǳ ŎƛǊŎǳƛǘύ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŎŀƭŎǳƭΦ [Ŝ {{b ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {bL{9Φ 

 

 

                                                           
14

 « Suivi & Evaluation : quelques outils, méthodes et approches », Banque Mondiale, 2004.  
15

 [Ŝ {{b ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ Ł ƭŀ 
publƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ όCƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊΣ tǊƻŘǳŎǘŜǳǊ Ŝǘ ¦ǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŘŜǎ 
informations statistiques). 
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Figure : Fonctionnel du SNISE et de la SNDS de Schéma 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comité de pilotage 

 

MECI 

 

INSTAT 

Ministères ou 
autres organismes 

Ministères ou 
autres organismes 

Ministères ou 
autres organismes 

Ministères ou 
autres organismes 

Attributions : 
- Consolidation des données de sources administratives 
- tǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ wDtI 
- Calcul des indicateurs 
- Affinement des indicateurs 
- Définition des normes et standards statistiques  
- Appuis techniques octroyés aux producteurs des données  
- Envoi des indicateurs consolidés au MECI 

Attribution s : 
- Collecte des données de sources administratives 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 
services déconcentrés (Régional et/ou Interrégional) 
- Envoi des données administratives consolidées à INSTAT 

Attributions : 
- Validation des rapports de suivi et évaluation du MAP 
 
Membres : 
- Premier Ministre, Président 
- aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ Řǳ .ǳŘƎŜǘΣ 
Ministre de la Décentralisation, SG MAP  

 

Attributions : 
- Consolidation des indicateurs  
- Analyse et interprétation des résultats 
- Rédaction des rapports périodiques de suivi du MAP 
- wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ Ł Ƴƛ-parcours et finale du MAP 
- Envoi des rapports de Suivi au Comité de pilotage 

Cellule de  
S & E 

Primature 

 

Autres domaines touchés par la SNDS : 
- Mise en place de la structure du Système Statistique National (SSN) : mise en place du 
Conseil National de la Statistique (CNSTAT), du Comité National pour la Garantie de 
ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ό/bDL{ύΣ {ȅǎǘŝƳe Statistique régional 
- Production des programmes statistiques minimales (Statistiques des prix, comptes 
nationaux, ΧΦΦΦύ 
- Promotion de la culture statistique 

 

S 

N 

I 

S 

E 

 

S 

N 

D 

S 

Focus Group 
(PTF, OSC, 

Secteur 

tǊƛǾŞΣΧύ 

Acronymes : 
- INSTAT : Institut National de la Statistique  
- MECI : aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ 
- RGPH Υ wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ 
- SNDS : Stratégie Nationale de Développement de la Statistique 
- SNISE : Système National Intégré de Suivi et Evaluation du MAP 
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ANNEXES 
 



 

Annexe 1 : Liste des projets visités en 2007 
 

Projet 
N° 

Intitulé du projet HIMO 
Agence de 
conception 

Source de 
financement 

Localisation 

1 
Remise en forme diguette et curage canal à Ankazomanga 
Nord 

FID IDA Analamanga 

2 
Pavage et assainissement de 730 ml de rues (Belamonty - 
Antaninarenina) 

BIT NORAD Anosy 

3 ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǇŀǾŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ǊǳŜƭƭŜ BIT NORAD Anosy 

4 
TraǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƛǎǘŜ ŘŜ нсл Ƴƭ ŀǾŜŎ 
ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŎǊƛǘƛǉǳŜ 

BIT NORAD Anosy 

5 Réhabilitation du périmètre irrigué de Vohitsivala 
CARE 

International 
Union 

européenne 
Anosy 

6 ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇƛǎǘŜ 9Ǌŀƪƻƪŀ ½ŀƴŀǾƻ bƻǊŘ FID IDA Androy 

7 ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ǇƛǎǘŜǎ Ł !ƳōƻǾƻƳōŜ FID IDA Androy 

8 ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇƛǎǘŜ ¢ŀƴŀƴȅǎƻŀ ς Tsiteno FID IDA Androy 

9 
Dégagement de la piste reliant Ambohitsivalana - 
Ambohimalaza 

FID IDA SAVA 

10 Réhabilitation de la piste Ankiakabe Nord d'Ambodimanga 
CARE 

International 
Union 

européenne 
SAVA 

11 
5ŞƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƛǎǘŜ ǊŜƭƛŀƴǘ ƭŜǎ Fokontany Farahalana - 
Antsiharborara 

FID IDA SAVA 

12 
MOASAVA - Projets annexes à la route nationale 5a et à 
Antalaha 

CARE 
International 

Union 
européenne 

SAVA 

13 Programme d'urgence Indlala 
CARE 

International 
Fonds ECHO, 
PAM, USAID 

SAVA 

14 
Désensablement du ruisseau Antsahabe et curage du fossé 
Ŝƴ ǘŜǊǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƛǎǘŜ ƳŜƴŀƴǘ ŘΩ!ƳōŀƴƧŀ Ł .ŜƴŀǾƻƴȅ 

FID IDA DIANA 

15 wŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ŏŀƴŀƭ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ aŀƴtaly ONN 
Gouvernement 

Malagasy 
DIANA 

 



 

 

Annexe 2 : /ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah 
Communal du BIT  
 
1.- Eligibilité et Priorisation des sites 

 
1.1. Eligibilité des sites 

 
Le principe de travail consiste à identifier avec les maires, les Fokontany pauvres des communes et à  
ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƛƴ ǎƛǘǳ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎΣ  Řŀƴǎ ŎŜǎ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ ŘŞǎƛƎƴŞǎΣ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳŜ ƭŀ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ILahΦ [ΩŞƭŞƳŜƴǘ le plus 
important est la désignation des Fokontany par les responsables communaux qui connaissent bien la 
situation socio-économique de ces entités administratives ; la suite consiste à opérer une vérification sur 
le terrain, basée sur les indicateurs suivants : 

- Nombre de personnes sans emploi fixe par rapport à la population active du Fokontany. 
- Salaire journalier pratiqué au sein du Fokontany. 
- Pourcentage de ménages monoparentaux.  
- Pourcentage des enfants non scolarisés 
- Accessibilité 
- !ŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ 
- tǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ όȊƻƴŜǎ ƛƴƻƴŘŀōƭŜǎΣ ƛƴǎŀƭǳōǊŜǎύΣ ŜȄǇǳƭǎŀōƭŜ  

 
1.2. Priorisation des sites 

 
La fiche de priorisation fait état de cinq (5) critères, avec vingt (21) indicateurs, et de deux (2) critères de 
conditionnalité : 

- Etendue et intensité de la pauvreté 
- Motivation de la population (participation aux travaux) 
- Capacité de prise en charge de la gestion des infrastructures  
- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀƛǎ 
- Existence de plusieurs sous projets HIMO 
 

Chaque indicateur est noté sur trois points en fonction des données recueillies sur place : la position la plus 
défavorable reçoit un point ; la position médiane reçoit deux points et la position la plus favorable trois 
points. Cependant pour les sites où des infrastructures ou des réhabilitations ont été exécutés dans le 
ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ILah /ƻƳƳǳƴŀƭ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ƭŜ ƴƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ : La 
notation a varié de 1 à 6 (cf. N° 19 des tableaux ci-ŘŜǎǎƻǳǎύΦ [Ŝǎ ǎƛǘŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩILah /ƻƳƳǳƴŀƭ ƻƴǘ été au niveau de cet indicateur favorisés avec une note maximum. 

 
Le système détaillé de notation est le suivant : 
 
 



 

 
¶ Critère « Etendue et intensité de la pauvreté » (i) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(1) Enfants bénéficiaires du 
programme de récupération 
nutritionnelle 

Nombre enfants bénéficiaires/ Nombre 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Řǳ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ ό҈ύ 

< 22%                   1 pt 
= 22 %                 2 pts 
> 22%                  3 pts 

(2) Nombre de familles 
monoparentales 

Nombre de familles mono/Nombre total 
de familles 

< 24%                   1 pt 
De 24 à 26%         2 pts 
> 26 %                  3 pts 

(3) Nombre de chômeurs Nombre de chômeurs/Population du 
Fokontany (%) 

< 18%                   1 pt 
De 18 à 20%         2 pts 
> 20%                   3 pts 

(4) Salaire des journaliers (hors 
projets de développement) 

Salaire journalier > 1500 MGA        1 pt 
= 1500 MGA        2 pts 
< 1500 MGA        3 pts 

(5) Nombre de jeunes déscolarisés Nombre jeunes déscolarisés / Nombre de 
jeunes scolarisables (%) 

< 54%                  1 pt 
De 54 à 56%        2 pts 
> 56%                  3 pts 

(6) Niveau de sécurité Trois niveaux Normal                 1 pt  
Moyen                  2 pts 
 Mauvais               3 pts 

(7) Accessibilité 5ŜƎǊŞ ŘΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ Bonne                       1pt 
Moyenne                    2pts 
Mauvaise                    3pts 

(8) bƻƳōǊŜ ŘΩ9Ct/ Ŝǘ ŘΩŞŎƻƭŜǎ 
privées 
(Ecole Fondamentale du Premier 
Cycle) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŞŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ > Une                         1 pt 
Une école                    2pts 
Aucune                      3 pts 

(9) Nombre CSB et centres 
hospitaliers privés 

Nombre de centres de santé dans le 
Fokontany 

> un                     1 pt  
Un  centre            2 pts 
Aucun                  3 pts 

(10) Nombre de bornes fontaines 
ou puits 

Nombre de bornes ou puits dans le 
Fokontany 

> une                    1 pt 
Une borne            2 pts 
Aucune                3 pts 

 

(11) Nombre de latrines privées Equipement des ménages du Fokontany 
(%) 

> 6%                    1 pt  
< =6%                     2 pts 

6%                    3 pts 

(12) Habitation en zone précaire 
(inondable, insalubre, expulsable) 

҈ ŘƛǊŜŎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜǳǊ < 30 %                1 pt 
De 30 à 60%       2 pts 
> 60%                 3 pts 

Note globale De 12 à 36 pts 

 
 

¶ Critère « Motivation de la population pauvre pour réaliser en HIMO des infrastructures » (ii) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(13) Motivation population pour 
travailler à la réalisation 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

Enquête directe in situ Non                       1 pt 
Oui                      3 pts 

Note globale De 1 à 3 pts 
 



 
 

¶ Critère « /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ » (iii) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(14) Nombre de techniciens 
communaux 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany 

Pas de technicien     1 pt.. 
1 technicien              2 pts 
+1 technicien           3 pts 

(15) bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƘŀǊƎŞǎ 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ όǘƻǳǘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞǎ 
confondus) 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany. 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ 

tŀǎ ŘΩŀƎŜƴǘ             м ǇǘΦΦ 
Agent(s) tempo        2 pts 

Agent(s) permanent  3 pts 

(16) .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
infrastructures 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany. 
Budget entretien par habitant 

< 300 Ar                 1 pt.. 
= 300 Ar                2 pts 
> 300 Ar                 3 pts 

(17) Contribution à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
récents ou en cours 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany 
Enquête directe in situ 

Non                          1 pt.. 
 

Oui                           3 pts 

(18) Auto- financement 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany 
Enquête directe in situ 

Non                          1 pt.. 
 

Oui                           3 pts 

(19) /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
Fokontany 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany 
Enquête directe in situ 

Non                          1 pt. 
Ponctuel                     3pts 

Oui                          6 pts 

Note globale De 6 à 21 pts 
 

¶ Critère « Existence associations structurées capables de relayer le projet (iv) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(20) Associations ou comités 
pour pérennisation actions du 
projet 

Enquête directe in situ Non                        1 pt 
Oui                       3 pts 

 

Note globale De 1 à 3 pts 
 

¶ Critère « Coexistence de plusieurs projets HIMO » (v) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(21) Coexistence et 
concentration des projets 
proposés par maire 

Indicateur communal à appliquer à chaque 
Fokontany 
Enquête directe in situ 

Non                        1 pt 
 Oui                       3 pts 

Note globale De 1 à 3 pts 

Totale général priorisation sites De   20 à  66 pts 

 

¶ Critères de conditionnalité du projet : Ils nécessitent un engagement ferme des communes ; ils seront 
donc vérifiés une fois la liste « Sites ς projets » arrêtée. Ces critères sont les suivants : 

- !ŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭ όƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜύ 
- aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ dans les bureaux communaux 

 
Pour les établissements scolaires, les conditionnalités portent sur : 

- /ƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ  Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řǳ a9bw{  
- [ŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ƻǴ ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǎǘ ŞǊƛƎŞŜΣ  
- [ΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ  
- La sécuritŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 
- La surface disponible 
- 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ  ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
- 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ Cw!a 
- EngagemŜƴǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

 
2.- Eligibilité et Priorisation des projets 



 

2.1. Eligibilité des projets 

Le principe consiste à vérifier que le projet se situe dans un Fokontany retenu, puis à apprécier la 
faisabilité HIMO, c'est-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah Ŝǘ ǎŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 
ŀǾŜŎ ƭŜ t/5 ƻǳ tƭŀƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ Un projet est éligible si les trois réponses aux questions sont 
ǇƻǎƛǘƛǾŜǎ όƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ILahΣ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ avec projets 
complémentaires). 

 
Remarques : 

¶ ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ƧǳƎŞ ŦŀƛǎŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ILah ǎƛ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ ƻǳ ǎƛ 
les composantes « Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ » sont majoritaires. Les projets faisant intervenir du 
matériel de ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŘΩŀǊǊƻǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀŎǘŀƎŜ ǎŜǊƻƴǘ Ł ǇǊƛƻǊƛ ŞŎŀǊǘŞǎ ǎŀǳŦ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇǊŜƴŘ 
en charge le transport. 

¶ ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜ ǇŜǳǘ ŞŎŀǊǘŜǊ ǳƴ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ ǊŜǘŜƴǳΣ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ǇǊƻƧŜǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Řŀƴǎ ŎŜ 
Fokontany. 

 
.2.2. Priorisation des projets 

Lŀ ŦƛŎƘŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ όпύ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŀǾŜŎ ŘƻǳȊŜ όмнύ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ 
des critères de conditionnalité. 
 
Les deux premiers critères permettent de mesurer la motivation de la commune (ou du Fokontany) 
pour le projet ainsi que son apport dans le développement communal. 
Le critère socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΦ 
 
Le critère technico-économique vérifie le respect des objectifs du projet concernant la création 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ŎƻǶǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 
Le critère de conditionnalité consiste, une fois la liste des sites ς ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƛƻǊƛǎŞŜΣ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ 
de la population du Fokontany bénéficiaire. Ce critère sera vérifié en même temps que les critères de 
conditionnalité du projet ; après approbation de la liste des sites- ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
avant lancement des études techniques. 
 
/Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ όǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴΣ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōureaux communaux 
Ŝǘ ŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴύ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 
 
Le système de notation est le suivant : 
 
¶ Critère « LƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ » (i) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(1)) Intégration dans le PCD ou le 
tƭŀƴ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ƻǳ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ 
de réseau 

9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘŜ 
Développement et inclusion du projet dans 
ce PCD 

Non                       1 pt 
Oui                      3 pts 

 

(2) Inclusion dans une grappe de 
projets 

Deux niveaux Non                       1 pt  
Oui                      3 pts 

Note globale De 2 à 6 pts 

 



 
 

¶ Critère « Participatif » (ii) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(3) Participation de la Commune, du 
Fokontany à la réalisation de 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

Prise eƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
composantes du projet, hors main 
ŘΩǆǳǾǊŜ όƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ŜǘŎΦύ 

Non                       1 pt  
Oui                        3 pts 

Note globale De 1 à 3 pts 

 
Remarques : La participation sera confirmée lors de la mission sur le terrain qui interviendra après 

ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǊǾƛǊŀ ŀǳǎǎƛ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ 
conditionnalité (le transport étant une participation incontournable, ne fait pas partie de la 
ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ; ce point sera vérifié aussi lors de la mission sur le terrain). 

 
¶ Critère « socio-économique » (iii) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(4) /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ Nombre de journées de travail 
όW¢ύ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
(Estimation) 

< 1500 JT                2pt 
1500 à 3500  JT       3 pts 
3500 à 9500 JT        4 pts 
> 9500 JT                 5  pts 

(5) /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎϝ 
ŎǊŞŜǎΣ  ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
infrastructures (Estimation) 

< 0,5 emploi           1 pt 
0,5 à 1,5 emploi       2 pts 
> 1,5 emploi            3 pts 

(6) Revenu distribué par bénéficiaire Masse salariale/nombre de 
bénéficiaires 

<1 100 Ar               1 pts 
1 100 à 3 600 Ar     2 pts 
3600 à 11 200 Ar    3 pts 
plus de  11200         4 pts  

(7) Amélioration des conditions de 
santé/hygiène 

Trois niveaux 
(Estimation) 

Faible                     1 pt 
Moyen                    2 pts 
Fort                        3 pts 

(8) Amélioration du transport 
όƎŀƛƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀƧŜǘΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎύ 

Trois niveaux 
(Estimation) 

Faible                     1 pt  
Moyen                    2 pts 
Fort                        3 pts 

Note globale De 5 à  18 pts 

 

tƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ п Ŝǘ с όŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŜǾŜƴǳ ŘƛǎǘǊƛōǳŞ ǇŀǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜύΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳltats ont 
été regroupés en  4 classes et ordonnés de façon croissante. Ainsi, la première classe concernant les projets à plus 
ŦŀƛōƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ǊŜœƻƛǘ ŘŜǳȄ ǇƻƛƴǘǎΣ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘǊƻƛǎ ǇƻƛƴǘǎΣ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǉǳŀǘǊŜ Ǉƻƛƴǘǎ Ŝǘ 
la quatrième 5 points. De la même façon, la première classe, concernant le plus faible revenu par bénéficiaire, 
reçoit un point et ainsi de suite. 
 
ϝ[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ Ŝǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ 
les productivités annuelles suivantes : 
 

- Piste/Ruelle/Digue route : 1 cantonnier pour 2 km 
- Canal, lac   : 1 ouvrier pour 600 ml 
- Terrain de sport, Marché     : 0,5 ouvrier par terrain 
- Latrines                        : 1 ouvrier par ensemble 
- Puits   : 0,5 ouvrier par puit 



 

 
La qualité de vie des bénéficiaires a été appréciée sur le terrain, lors des visites dans les Communes. 

 
¶ Critère « technico-économique » (iv) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(9)  /ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ κ όaŀǘŞǊƛŀux + outillage + 
transport) 

(%) 

Plus de 46%              5 pts 
de 36% à 46%           4 pts 
de 20% à 36%           3 pts 

< 20 %                       1 pt 

(10) Coût du projet Coût total du projet /bénéficiaire Plus de 32.500Ar      1 pt 
10.500 à 32.500Ar    2 pts 
4.500Ar à 10.500Ar  3pts 
< 4.500Ar                 4pts      

(11) Coût des frais divers Coût des frais divers / Coût total de 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
(Pourcentage) 

> 5%                        1 pt 
2,25% à 5%             2 pts 
1,8% à 2,25%          3 pts 
< 1.8%                     4 pts 

(12) CŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ /ƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ; besoin 
ŘΩƻǳǾǊƛŜǊ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ ƻǳ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ 
ordinaire ; besoin achat de matériaux. 

Facile                       3 pts 
Moyen                     2 pts 
Compliqué               1pt 

Note globale De 4 à 16 pts 

Total général projet De 12 à 43 pts 

Total général sites - projets De 32 à 109 pts 

 
 

Pour les indicateurs 10 et 11 (le coût du projet et le coût des frais divers), les résultats sont dispersés ; en 
conséquence, le principe de la notation consiste à regrouper les résultats en quatre classes et à les ordonner de 
façon décroissante. Ainsi, la première classe concernant les projets les plus chers par bénéficiaire, reçoit un 
point, la seconde deux points, la troisième  trois points et la quatrième quatre points. De la même façon, la 
première classe, concernant le coût des frais divers le plus élevé, reçoit un point.  
 
*Les frais divers comprennent la location de compacteur et les transports de matériaux et outillages pris en 
charge par le projet et ne concernent pas  le transport des matériaux routiers qui est de la participation des 
communes au projet. 
 
Conditionnalités à la réalisation du projet : Seront à la charge de la Commune concernée : 

- La fourniture et le tǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎΣ ŘŜǎ ƳƻǘǘŜǎ ŘŜ ƎŀȊƻƴǎ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜŀǳ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ; 

- ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƎƞǘŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜǎ 
déchets ou des produits non réutilisables. 

 
Aucun chantier ne démarrera  tant que  50% des besoins en matériaux ne seront pas approvisionnés sur le site.  
 



 

 
¶ Critère « Etendue et intensité de la pauvreté » (i) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(1) Enfants bénéficiaires du programme 
de récupération nutritionnelle 

Nombre enfants bénéficiaires/ Nombre 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Řǳ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ 

(%) 

< 22%                   1 pt 
= 22 %                 2 pts 
> 22%                  3 pts 

(2) Nombre de familles monoparentales Nombre de familles mono/Nombre 
total de familles 

< 24%                   1 pt 
De 24 à 26%         2 pts 
> 26 %                  3 pts 

(3) Nombre de chômeurs Nombre de chômeurs/ 
Population du Fokontany 

(%) 

< 18%                   1 pt 
De 18 à 20%         2 pts 
> 20%                   3 pts 

(4) Salaire des journaliers (hors projets 
de développement) 

Salaire journalier > 1500 MGA        1 pt 
= 1500 MGA        2 pts 
< 1500 MGA        3 pts 

(5) Nombre de jeunes déscolarisés Nombre jeunes déscolarisés/ 
Nombre de jeunes scolarisables (%) 

< 54%                  1 pt 
De 54 à 56%        2 pts 
> 56%                  3 pts 

(6) Niveau de sécurité Trois niveaux 
 

Normal                 1 pt 
Moyen                  2 pts 
Mauvais               3 pts 

(7) Accessibilité 5ŜƎǊŞ ŘΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ Bonne                      1pt 
Moyenne               2pts 
Mauvaise               3pts 

(8) bƻƳōǊŜ ŘΩ9Ct/ Ŝǘ ŘΩŞŎƻƭŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ 
(Ecole Fondamentale du Premier Cycle) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŞŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Cƻƪƻƴǘŀƴȅ > Une                    1 pt 
Une école              2pts 
Aucune                3 pts 

 

(9) Nombre CSB et centres hospitaliers 
privés 

Nombre de centres de santé dans le 
Fokontany 

> un                     1 pt  
Un  centre            2 pts 
Aucun                  3 pts 

(10) Nombre de bornes fontaines ou 
puits 

Nombre de bornes ou puits dans le 
Fokontany 

> une                    1 pt 
Une borne            2 pts 
Aucune                3 pts 

 

(11) Nombre de latrines privées Equipement des ménages du 
Fokontany 

(%) 

> 6%                    1 pt < 
=6%                     2 pts 

6%                    3 pts 

(12) Habitation en zone précaire 
(inondable, insalubre, expulsable) 

Pourcentage direct estimé par 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜǳǊ 

< 30 %                1 pt 
De 30 à 60%       2 pts 
> 60%                 3 pts 

Note globale De 12 à 36 pts 
 
 

¶ Critère « Motivation de la population pauvre pour réaliser  en HIMO des infrastructures » (ii) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(13) Motivation population pour 
travailler à la réalisation 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

Enquête directe in situ Non                       1 pt 
Oui                      3 pts 

Note globale De 1 à 3 pts 
 



 
 

¶ Critère « /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ » 
(iii) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(14) Nombre de techniciens 
communaux 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany 

Pas de technicien     1 pt.. 
1 technicien             2 pts 
+1 techniciens          3 pts 

(15) bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ όǘƻǳǘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞǎ 
confondus) 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany. 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ 

tŀǎ ŘΩŀƎŜƴǘ       м ǇǘΦΦ 
Agent(s) tempo 2 pts 

Agent(s) permanent 3 pts 

(16) .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
infrastructures 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany. 

Budget entretien par habitant 

< 300 Ar                 1 pt.. 
= 300 Ar                2 pts 
> 300 Ar                 3 pts 

(17) Contribution à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
récents ou en cours 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany 

Enquête directe in situ 

Non                          1 pt.. 
Oui                           3 pts 

(18) Auto- financement 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany 

Enquête directe in situ 

Non                          1 pt.. 
Oui                           3 pts 

(19) Contributiƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
Fokontany 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany 

Enquête directe in situ 

Non                          1 pt.. 
 

Oui                           3 pts 

Note globale De 6 à 18 pts 
 
 

¶ Critère « Existence associations structurées capables de relayer le projet (iv) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(20) Associations ou comités pour 
pérennisation actions du projet 

Enquête directe in situ Non                        1 pt 
Oui                         3 

pts 
 

Note globale De 1 à 3 pts 
 

¶ Critère « Coexistence de plusieurs projets HIMO » (v) 

Indicateur aŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Notation 

(21) Coexistence et concentration des 
projets proposés par maire 

Indicateur communal à appliquer à 
chaque Fokontany 
Enquête directe in situ 

Non                        1 pt 
Oui                         3 

pts 
 

Note globale De 1 à 3 pts 

Totale général priorisation sites De   21 à  63 pts 

 

 
 



 

Annexe 3 : /ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ILah ǇƻǳǊ ƭŜ //tw9!{ 
 
 

ACTIONS/PROJETS TYPES DE PROJETS ELIGIBLES ECHELLES DE VALEUR 

Infrastructures 

(i) Infrastructures de déblocage 

¶ Ouverture de piste 

¶ Travaux de réfection de pistes  en 
terre battue ou de ruelles en pavé 

¶ Aménagement de voies pédestres 

¶ Construction de passerelle provisoire 

¶ ConstruŎǘƛƻƴ ŘΩŜǎŎŀƭƛŜǊ 

¶ Réaménagement de rails de chemin 
de fer 

¶ Χ 
 
(ii) Infrastructures sociales 

¶ Aménagement de bornes fontaine et 
de lavoirs publics 

¶ Aménagement des bacs à ordure 

¶ Construction de latrines publiques 

¶ ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎǳǊŀƎŜ 
de canaux 

¶ Χ 
(iii) Infrastructures productives 

- Coût ΥҖ нл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ !ǊƛŀǊȅ 
 
- Travaux en HIMO : 70% du coût total au 
minimum 
-  
- aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ : 60% de la MO au 
minimum 
 
- Matériaux locaux : 50% des matériaux utilisés 
au minimum 
 
- Nombre par site : 3 au maximum 
 
- Dimension : Taille modeste ne nécessitant pas 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ƭƻǳǊŘǎ όǎŜƭƻƴ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ 
techniciens compétents) 
 
- Durée des travaux Υ Җ о Ƴƻƛǎ 
 
- Nature des travaux : construction, extension, 
réhabilitation, entretien, renforcement, 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ŎǳǊŀƎŜΧ 

Bâtiments à 
caractère 
polyvalent 

Bâtiment faisant office de salle de 
formation, de salle de fête, de culture, de 
ferme - école 

- Condition requise : besoin exprimé par des 
organisations confessionnelles 
 
- Coût ΥҖ млл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ !ǊƛŀǊȅ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ 
 
- Travaux en HIMO : 70% du coût total au 
minimum 
 
- MO locale : 60% de la MO au minimum 
 
- Matériaux locaux : 50% des matériaux 
utilisés au minimum 
 
- Nombre par site : 1 par circonscription 
ecclésiastique 
 
- Durée des travaux Υ Җ у Ƴƻƛǎ 
 
- Nature des travaux : construction, extension, 
réhaōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΣ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴΧ 

 
 
 



 
 

ACTIONS/PROJETS TYPES DE PROJETS ELIGIBLES ECHELLES DE VALEUR 

Investissements liés aux 
problèmes 

environnementaux 

¶ Campagne de protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
protection de la couverture 
végétale 

¶ Lutte antiérosive 

¶ Reboisement  

- Condition requise : Zone à risque du point de 
vue environnemental 
 
- Coût ΥҖ мл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ !ǊƛŀǊȅ 
 
- Travaux HIMO : 80% du coût total au 
minimum 
 
- MO locale : 70% de la MO au minimum 
 
- Matériaux locaux : 90% des matériaux 
utilisés au minimum 
 
- Nombre par site : 3 au maximum 
 
- Dimension : taille modeste ne nécessitant 
Ǉŀǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ Ƴŀtériels lourds 

 



 

Annexe 4 Υ 9ǘŀǇŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ILah ǇƻǳǊ ƭŜ //tw9!{ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
WB21847 

Non 

Non 

Oui 

Peut-être 

Oui 

Oui 

Non 

 

Phase 1 

 
Phase 2 

 

Phase 3 

 

 

 

Phase 4 

 

 

Phase 5 

 
Phase 6 

 

 
Phase 7 

 

Phase 8 

Oui 

Non 

Oui 

Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Oui 

Le projet à élaborer se 
trouve-t-il dans la liste des 

projets financés par la 
CCPREAS ? 

(Identification de projet) 

La réalisation du projet est 

primordiale pour la collectivité ? 

Si la réalisation du projet est 

remise pour une autre période, la 

Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǎŜǊŀ-t-il disponible ? 

Est-il possible de 
ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ 
lieu ? 
Á Contrainte de budget ? 
Á Contrainte de calendrier ? 

Peut-on réaliser le projet selon le 

système HIMO ? 

Le projet est sélectionné 

Le renforcement de 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎŜǊŀ-t-

il possible ? 
La restriction des membres de 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝǎǘ-il possible ? 

Les matériaux nécessaires aux 
travaux sont-ils disponibles sur 
terrain ? 

La réalisation du projet satisfera-

t-il les objectifs visés ? 

Le projet est rejeté 

[ŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ-elle disponible 
au moment de sa réalisation ?  
Á {ΩŀƎƛǘ-ƛƭ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 

soudure ? 
Á Existe-il une mobilité 

géographique de travail en cette 
période ?  

Á Existe-t-ƛƭ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎources de 
revenu secondaire dans la 
localité ? 

Oui 

Oui 
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